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Cette recherche exploratoire est constituée d'une étude de cas ayant pour objet 

l'analyse de certaines relations entre la crise dans les organisations et la 

communication. Deux questions fondent la problématique. Pourquoi et comment la 

communication peut-elle être à la fois source et moyen de résolution des crises dans 

les organisations ? Comment la communication peut-elle être un moyen de 

résolution des crises dans les organisations ? L'étude de cas traite de certains 

aspects de la gestion, par Hydro-Québec, la Direction générale de la Sécurité civile 

du Québec et les Forces armées canadiennes, des conséquences de la tempîte de 

verglas de janvier 1998 au Quebec. Les résultats de cette analyse permettent de 

comprendre qu'une crise est un phénomène complexe, que la tempête de verglas 

n'est pas nécessairement perçue comme une crise et que les activités de 

communication accompagnées d'actions concrètes permettent d'influencer 

positivement les perceptions des sinistrés et la gestion d'une crise. 
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Introduction 

Au début de janvier 1998, les thermomètres du sud du Québec indiquent des 

températures au-dessus des normales. Dans le ciel, une masse d'air chaud est 

suspendue entre deux masses plus froides. Une condition qui est essentielle à des 

chutes de verglas. Entre le 5 et le 9 janvier, trois pluies successives d'une durée 

totale de 80 heures tombent sur  plusieurs régions du sud québécois, alors que 

pour une année normale, la durée des chutes de verglas ne dépasse pas 65 

heures. Ces gouttes d'eau, qui viennent de la couche d'air chacd, se transforment 

en glace aussitôt qu'elles touchent les différents éléments a u  sol qui sont, eux, a 

peu près au  point de congélation. Le résultat : une épaisse couche de glace se  

forme partout. Cette couche de glace a eu plusieurs conséquences, dont 

principalement les pannes d'électricité généralisées sur un territoire habité par 

trois millions de personnes. De multiples intervenants sont alors entrés en action 

pour tenter de rétzblir une situation normale. 

La présente recherche a pour objectif l'étude de certaines relations entre le 

phénomène de la crise dans les organisations et la communication. Nous nous 

sommes principalement interrogée sur deux des relations entre la crise et la 

communication : comment la communication peut-elle être un moyen de résolution 

des crises dans les organisations, et, pourquoi et comment la communication peut- 

elle être à la fois source et moyen de résolution des crises dans les organisations ? 

Notre recherche se découpe en deux parties distinctes et pourtant étroitement 

liées. D'abord, nous élaborons un cadre théorique à partir d'une revue de littérature 

touchant, en première partie, le phénomène de la crise et, en deuxième partie, la 

gestion de la crise par la communication. La troisième partie de ce cadre théorique 



présente certaines des relations obsenrables entre le phénomène de la crise dans 

les organisations et les médias. 

Ensuite, nous procédons à une étude de cas qui nous permet d'observer et 

d'analyser le rôle joué par la communication selon trois acteurs principaux dans le 

cadre de ce que nous appellerons la tempête de verglas. Finalement, nous formulons 

des pistes complémentaires d'analyse et des associations que nous pouvons établir 

entre notre cadre théorique et les données tirées de notre étude de cas. 

Parmi tous les intervenants qui ont participé à la gestion des événements générés 

par la tempête de verglas, nous en avons retenu trois : Hydro-Québec, la Sécurité 

civile du Québec et les Forces armées canadiennes. Nous avons par la suite 

sélectionné huit répondants faisant partie de ces organisations. Les motifs qui ont 

mené à cette sélection sont présentés dans la section méthodologique. Dans le 

cadre de la présente recherche, nous portons notre attention sur les activités de 

communication réalisées par ces trois organisations, sur les perceptions des huit 

répondants par rapport aux effets de la communication dans le cadre de la tempête 

de verglas et sur les divers rôles joués par la communication en cette période que 

certains ont qualifié de crise. 



Chapitre 1. Problématique 

Le projet d'étudier les relations entre les crises et la communication est issu de 

certains constats personnels qui ont été faits dans le contexte général de la société 

dans laquelle nous vivons. Ces constats ont mené à un désir d'en savoir plus sur la 

crise et sur la communication des organisations en période de crise. 

La présente recherche exploratoire a été initiée par le besoin d'acquérir une 

meilleure connaissance et une plus grande compréhension des relations entre les 

deux aspects de la réalité que sont la crise et la communication. Ces deux aspects, 

comme les notions de crise et de communication, soulèvent plusieurs questions. 

Toutefois, le temps et le budget personnel consacrés à la présente recherche ne 

permettent d'explorer que deux questions principales. 

1.1 La crise 

La notion de crise est utilisée à profusion tant dans le contexte organisationnel que 

dans les médias, par exemple. Il est cependant très difncile d'y donner un sens clair 

et précis. 

À son origine, au X W  siècle, le terme possédait un sens précis et unique. Comme le 

souligne Edgar Morin (1976), la crise était un moment décisif, dans l'évolution d'un 

processus incertain, qui permet le diagnostic f i  (Morin, 1976 : 149). En tant 

qu'événement, la crise avait donc un début et une fin limités dans le temps. C'était 

le moment au cours duquel une décision se prenait par rapport à une situation 

arrivée à la croisée des chemins. 



Avec le temps, le terme crise a été utilisé dans de nombreux contextes. Comme le 

rappelle Morin, chaque fois que le terme a été utilisé dans un nouveau contexte, il a 

perdu un peu de son sens. 

Que signifie le terme crise aujourd'hui ? Peut-on dire qu'il est utilisé à bon ou 

mauvais escient ? Qu'est-ce qu'une crise et quelles sont les conséquences de la 

définition donnée au mot crise sur les pratiques professionnelles dans les 

organisations ? Comme nous le verrons plus loin, les définitions de la notion de crise 

sont nombreuses et variables. 

1.2 La communication 

Le mot communication est aussi sur toutes les lèvres. Il est utilisé a profusion dans 

plusieurs entreprises et organisations, mais aussi de façon généralisée dans Ia 

population. Il faut à tout prix communiquer f i ,  entend-on souvent dans les 

organisations et dans les médias. Mais à quoi fait-on exactement référence quand 

on dit qu'il faut communiquer ? Comment peut-on expliquer ou démontrer les effets 

de la communication en situation de crise ? À quoi font référence les gens quand ils 

utilisent le terme communication ? 

Dans les organisations, des sommes de plus en plus importantes sont consacrées 

a w  activités de communication. Chaque entreprise veut f%re passer son message 

au plus grand nombre possible de personnes. Comment les organisations s'y 

prennent-eiles pour communiquer leurs messages et quels résultats attendent-elles 

des ces activités de communication ? Quels sont les rôles réels joués par la 

communication dans le contexte des organisations et de l e m  relations avec 

l'extérieur ? 



1.3 Les relation entre la communication et la crise 

Dans le but d'observer, d'analyser et de comprendre certains aspects de certaines 

relations entre la crise et la communication dans le contexte des organisations, les 

deux questions principales suivantes orientent le travail de recherche . 

Dans quelle mesure la communication est-elle un moyen de résolution des 

crises dans les organisations ? 

Ici, le terme communication est utilisé pour désigner les activités de 

communication réalisées par les organisations. Il s'agit donc des moyens techniques 

autant que des principes qui appuient toutes les intementions de communication. 

Au-delà de cette utilisation pour décrire des activités pratiques, le terme 

communication fait d'abord référence au phénomène de création de réalités et de 

relations inédites qui provoque, à partir de nouvelles données, la transformation en 

quelque chose d'autre des idées et des connaissances dont chaque être humain 

dispose 0 (Willett, 1992 : 9). 

Par moyen de résolution de la crise, nous entendons le processus qui fera en sorte 

que la situation de crise sera résorbée, à l'aide de certaines activités des membres 

de l'organisation, en vue d'atteindre à nouveau une situation que l'organisation juge 

idéale. Il faudra étudier les Bcrits des auteurs et les pratiques professionnelles des 

organisations afin de savoir comment la communication est intégrée dans les 

étapes de résolution de la crise dans les organisations. 

Pourquoi et comment la communication peut-elle à la fois être source de 

crise et moyen de résolution des crises dans les organisations ? 

Cette question nous permet de mieux circonscrire deux effets opposés de la 

communication sur la crise, soit le déclenchement ou l'amplification de cette 

dernière et sa résolution. 



Dans le contexte de cette recherche, le terme source signifie déclencheur. En effet, la 

communication est perçue dans certains cas comme un déclencheur de crise, soit 

par son absence, soit par un usage déficient que l'on peut en faire. Il faut donc 

savoir dans quels cas et pour quelles raisons se produit ce phénomène. Quant à 

l'expression moyen de résolution, elle fait référence au processus qui fera en sorte 

que la situation de crise sera résorbée afin que l'organisation revienne à une 

situation qui la satisfasse. 

ffi de répondre aux deux questions principales, nous procéderons en deux grandes 

étapes. La première est l'élaboration d'un cadre théorique qui couvre les trois 

grands thèmes suivants : le phénomène de la crise, la gestion de la crise par la 

communication et les relations entre les rnédias et la crise. La deuxième étape 

consiste en une observation de la réalité. 



Chapitre 2. Cadre théorique 

Le cadre théorique nous permet d'établir systématiquement la définition et la 

description de plusieurs facettes de la crise dans les organisations. Il nous permet 

également d'explorer le thème de la gestion de la crise dans les organisations et, plus 

particulièrement, celui de la gestion et de la résolution de la crise par l'utilisation de 

la communication. 

2.1 L'existence des crises 

Comme nous l'avons vu dans la section précédente, le terme crise a eu 

plusieurs significations dans le temps et il a été utilisé dans divers domaines depuis 

son apparition au XIVe siècle. Les problèmes qui résultent de ces transformations 

sont nombreux. Entre autres, les gens ne s'entendent pas sur ce qu'est une crise, ce 

qui e n  est moins qu'une et sur ce qui ne l'est pas du tout. Notre supposition, ici, est 

que le phénomène de la crise existe bel et bien puisque plusieurs auteurs le 

démontrent (Morin, 1976 ; Fournier, 1988 ; Lerbringer, 1997 ; Pauchant, 

1988 ; Pauchant et Mitioff, 1995 ; Lagadec, 1981, 1988, 1991 et 1993 ; Fink, 

1986 ; Fearn-Banks, 1996 ; Billings et al. 1986, etc.). Nous verrons plus loin 

comment ces auteurs définissent le terme crise. D'abord, il faut examiner les 

arguments qu'ils utilisent pour reconnaître l'existence de la crise. 

Premier point à établir, la crise doit être vue comme un changement dans une 

organisation. La vie des organisations est marquée par de nombreux changements 

de toutes natures et la crise est l'un de ces changements. Ii faut cependant étayer 

Ia définition de ce changement. 

Dans un article du Journal économique, un spécialiste de la gestion des crises dans 

une &.me de relations publiques admet que les crises sont maintenant une réalité 



incontournable pour les entreprises. Ainsi, il soutient que « la crise est devenue une 

certitude pour les compagnies qui, plus souvent qu'autrement, sortent d'une crise, 

traversent une cnse ou se préparent à une crise - (Des Robert, 1991 : 2). Pour ce 

professionnel, la crise est une composante du quotidien des organisations. 

Chisholm, dans l i n  article du Los Angeles Tirne, abonde dans le même sens et 

a h e  que les organisations se doivent de reconnaître l'existence du phénomène de 

la cnse. Selon lui, quand les gens croient que rien n'ira mal, ils s'acheminent vers un 

désastre. Il croit qu'il y a un grain de sable dans chaque système et que si les 

dirigeants ignorent ce fait, ils se le feront tôt ou tard rappeler par le destin 

(Chisholm, 1989 : 11-7). 

Pour certains auteurs (Fearn-Banks, 1996, Fink, 1986), la crise est un phénomène 

qui se produit certes souvent, mais qui doit tout de même être reconnu pour son 

caractère unique par rapport à d'autres événements. M Caractérisant notre siècle 

ou notre £in de siècle, elles surgissent, de moins en moins faciles à cerner, à classer, 

à un point tel qu'on pourrait parier d'une crise des crises, par banalité de ce qui ne 

devrait être qu'exceptionnel et grave (Fournier, 1988 : 15). La crise est donc vue 

comme une possibilité, mais pas nécessairement comme une éventualité vécue 

potentiellement tous les jours. La question est maintenant beaucoup plus de savoir 

à quel moment elle se produira, si on veut l'éviter ou s'en sortir le mieux possible. La 

question du quand. doit être à l'ordre du jour de toutes les organisations, selon 

Pinçdorf (1987). La crise n'est plus maintenant une exception, mais ce qui est 

attendu et même inévitable. Les crises sont plus visibles et plus sévères et 

suscitent beaucoup plus d'intérêt qu'avant dans les organisations (Pinsdorf, 1987 : 

37)'. 

Le phénomène existe selon des auteurs comme Morin (1976), Fournier ( 19881, 

Lerbringer (1997), Pauchant (1988), Pauchant et Mitroff (1995), Lagadec ( 198 1. 

1988, 1991 et 1993), Fink (1986), Fearn-Banks (1996) et BiUings (19861, mais les 

points de repère pour le cerner sont beaucoup moins faciles à idenser .  tl est 

' Traduction libre de : I( No longer exception, but the expected, even the inevitable. Crisis :ire n i t r e  
visible and severe, and arouse greater concern than ever before [...] (Pinsdorf, 1987 : 37 1 



essentiel de définir le concept de crise si l'on veut réagir efficacement lors d'un tel 

événement parce que [...] de la signification profonde des crises dépendent les 

réponses qu'il convient de leur apporter, aussi bien sur le fond qu'en ce qui concerne 

la communication ou les relations avec la presse (Fournier, 1988 : 81). C'est ainsi 

que l'on peut observer, dans la littérature, différentes façons de gérer la crise tout 

dépendant des définitions attribuées à la crise2. La situation est la même du côté 

des entreprises elles-mêmes qui se reconnaissent maintenant plus vulnérables aux 

crises. Le sentiment d'être invincible est beaucoup moins présent dans l'ensemble 

des organisations de notre société. Selon Pauchant et Mitroff (1992)' les stratégies 

adoptées par les organisations sont en quelque sorte le résultat d'une nouvelle 

perception qu'ont les entreprises d'elles-mêmes : eues reconnaissent qu'elles sont 

plus vulnérables qu'avant face aux crises. Cependant, reconnaître sa vulnérabilité 

ne semble pas être suffisant pour mettre sur pied de véritables moyens de gestion 

des crises. En effet, peu d'organisations établissent de véritables stratégies en ce 

sens (Gonzalez-Herrero et Pratt, 1996 ; Pauchant et Mitroff , 1992 ; Fink : 1986 1. 

Le déni des crises de la part  des organisations, bien que moins Béquent 

qu'auparavant, est tout de même très présent. Bon nombre de dirigeants 

d'entreprises croient que la crise, bien qu'elle existe, touche les autres organisations, 

mais non nécessairement la leur. Pour eux, .reconnaître que leur entreprise 

pourrait subir une crise majeure signifierait reconnaître que leur organisation, ou 

leur leader, n'est pas parfait, et qu'ils ou elles ne sont pas des professionnels 

compétents (Pauchant, 1995 : 31-32). L'aspect de la perception est en lien direct 

avec la philosophie de gestion qui prend place dans de nombreuses organisations, 

soit la gestion selon le concept d'excellence qui, sommairement décrite, laisse peu de 

place à l'erreur ou à l'échec. Ne pas croire qu'une crise peut frapper conduit les 

dirigeants d'entreprise à une situation encore plus néfaste. Fermer les yeux sur les 

signes avant-coureurs autant que sur ce qui se passe dans les autres organisations 

n'est pas l'attitude idéale selon beaucoup d'auteurs (Fournier, 1988 ; Fearn-Banks, 

1996 ; Chisholrn et Landam, 1989 ; Pinsdorf, 1987 ; Pauchant et Mitroff, 1995). AU 

Nous traiterons de la gestion de la crise dans une section suivante. 



contraire, quand les gens croient qu'il ne se passera rien de mal, ils courent au 

désastre. Il y a des bruits dans tous les systèmes. 

Lerbinger affirme que ce sont les rnédias qui reconnaissent le plus rapidement la 

présence d'une crise dans une organisation. Les organisations seraient beaucoup 

trop lentes, par rapport aux rnédias, à certifier qu'une crise est en place et à réagir 

en fonction des événements en cours. Malheureusement, les crises semblent être de 

plus en plus fréquentes et catastrophiques. Aucun type d'organisation n'est 

immunisé contre les crises (Lerbinger, 1997 : 3)3. 

2.2 La définition du terme crise 

Définir un terme est une opération assez complexe, particulièrement quand celui 

que l'on désire définir a subi beaucoup de transformations dans le temps et qu'au 

même moment il est utilisé dans de nombreux domaines. Dans le cas qui nous 

occupe, il faut tenter de définir de manière systématique le terme crise en fonction 

du vaste univers des organisations. Le terme crise est utilisé à profusion et, comme 

le souligne Edgar Morin (1976), c'est précisément pour cette raison qu'il a perdu, à 

tort ou à raison, beaucoup de son sens et de sa subtilité. Employé dans plusieurs 

situations, le terme crise renvoie à des phénomènes qui n'ont souvent que très peu 

de caractéristiques communes. Il est important, voir essentiel, de s'entendre sur 

une définition du terme afin de travailler sur les bases les plus solides possibles 

dans le cadre de la présente recherche. 

Une définition du terme aide à cerner le cadre dans lequel le reste de la recherche 

prend forme. Comme le souligne Billings (1980), beaucoup d'auteurs font fausse 

route en essayant de décrire comment gérer et résoudre une crise parce qu'b ne 

l'ont pas décrite et parce qu'ils n'ont pas compris, ni défini le processus de 

perception des crises. 

Traduction libre de : (( Unfortunatly, they (les crises) seem to be happening more frequently and 
becoming more catastrophic. No type of organization is immune from them » (Lerbinger, 1997 : 3). 



2.2.1 Le terme crise dans le temps et dans divers domaines 

Le terme crise a été utilisé en médecine dès le XIVe siècle. Dans le Dictionnaire 

étymologique de la Zangire fiançaise (1 750), Ménage souligne que la crise est un 

soudain changement dans une maladie, par lequel elle se tourne à la santé ou à la 

mort W .  Son origine grecque krisis signine décision, jugement. Ménage souligne 

qu'Hippocrate lui-même disait que la crise était l'étape de la maladie lors de laquelle 

un jugement, bon ou mauvais, était porté. Ogrizek et Guillery soulignent quant à 

eux que dans la langue médicale, la crise est un .paroxysme d'incertitude et 

d'angoisse où tout est en suspend (Ogrizek et Guillery, 1997 : 5). 

Morin (1976) souligne que dans la langue religieuse de la Grèce ancienne, le terme 

krisis- signifiait 1'. interprétation du vol des oiseaux, des songes, choix (des victimes 

sacrificielles) ; dans le vocabulaire juridique, il exprimait l'idée d'un jugement, d'me 

décision ne résultant pas mécaniquement des preuves [...] (Morin, 1976 : 1). 

Le terme crise a pris un sens figuré au XVIIe siècle, principalement pour décrire et 

définir des choses mordes. Quant à son sens politique, il date du XVIIIe siècle. 

Morin (1976) souligne que c'est à partir du moment où il a été utilisé pour l'analyse 

des sociétés que le terme a porté en lui-même beaucoup d'imprécisions. 

Aujourd'hui, le terme est utilisé dans de nombreux domaines. Selon les 

politicologues, la crise renvoie à un échec de leadership, aux inégalités des systèmes 

politiques, à des conflits politiques. Les théories économiques voient les crises dans 

l'inflation, le chômage, la stagnation, le déficit, etc. (Pauchant et Mitroff, 1995 : 45). 

Le Roy souligne que << pour l'historien de l'économie euou du peuplement, la a crise 

représente une phase de rupture, négative et momentanée, le long d'une 

< tendance f i .  « Il peut s'agir d'une décélération, ou d'une stagnation, ou d'une baisse 

au cours d'une période de croissance [...] ou bien cette crise peut correspondre à un 

déclin (réversible) pendant une époque de stabilité * (Le Roy, cité dans Morin, 

1976 : 19). 



2.2.2 La définition contemporaine du terme 

De nombreux auteurs ont proposé leur définition du terme, des dirigeants et des 

membres de diverses organisations aussi. Il est ici question de quelques-unes des 

définitions que l'on retrouve dans la littérature. Si certains aspects des définitions 

ne sont pas traités, c'est tout à fait conscient de notre part. Nous nous sommes 

attardée à une partie de la littérature. En effet, comme nous l'avons vu dans une 

section précédente, le terme crise est utilisé dans de multiples domaines. Nous nous 

concentrons sur les définitions qui touchent le domaine des organisations et des 

entreprises4. 

Il est important de comprendre que les auteurs font habituellement des mises en 

garde à propos de la confusion qui existe entre ce qu'est une crise par rapport à 

d'autres événements qui touchent les organisations, comme les accidents, les 

conflits ou encore les pannes techniques. Ainsi, la crise se distingue par ses 

caractéristiques propres. C'est ce que nous verrons dans cette section. 

À la suite de la lecture et de l'analyse de nombreux ouvrages, il nous est possible de 

cerner trois dimensions principales dans les définitions du terme crise. Ii s'agit de la 

dimension de globalité, de la dimension de déstabilisation et de la dimension 

d'incertitude et d'indécision. 

La globalité 

La crise n'est pas un simple accident, un conflit ou une panne technique, tout 

d'abord en raison de sa dimension de globalité. Quand une organisation est touchée 

par une crise, c'est l'ensemble de ses composantes qui sont touchées. Si, par 

exemple, une grève est déclenchée par des employés d'une entreprise, elle ne peut 

Les termes organisation et entreprise sont ici utilisés sans distinction. 



pas être considérée comme une crise à moins que tous les employés soient en grève, 

que cette grève affecte toutes les activités de l'organisation, que la ville où est 

située l'entreprise soit touchée d'une quelconque façon, etc. Pauchant (1988) donne 

l'exemple de l'accident survenu à l'usine Union Carbide de Bhopal en Inde. Selon lui, 

cet événement peut être considéré comme une crise parce que Union Carbide avait 

d'autres usines dans le monde susceptibles de subir le même sort, parce les 

victimes se comptaient par milliers, parce que des questions ont été soulevées à 

propos de l'industrie chimique dhns son ensemble, etc. 

Pauchant et Mitroff (1995) proposent un schéma intéressant représentant 

la dimension de globalité de la crise, présenté ici par la figure suivante : 

Figure 1 

Définition des termes de crise 

Secteur du système 

Sous-s ys tème Système entier 

Niveau 

du 

système 

Physique 

Symbolique 

INCIDENT ACCIDENT 

CONFLIT CRISE 

Source : Pauchant et Mitroff, 1995, tabIeau 1.1, p. 39 

Ce schéma suppose qu'un événement est considéré comme une crise seulement si 

tous les niveaux d'un système sont touchés. Ainsi, la globalité de la crise fait appel 

non seulement à des éléments physiques, mais aussi à des éléments symboliques. 

Une crise peut être considérée comme M un cumul d'incidents en majorité prévisibles 

dans un ou plusieurs sous-systèmes d'une entreprise ayant pour effet de perturber 

son ensemble, affectant ainsi une large population tant à Vintérieur qu'à l'exterieur 



de l'entreprise, aux niveaux physique, psychologique euou existentiel >> 

(Pauchant, 1988 : 7). Si un événement répond à ces critères, on peut donc le classer 

dans la catégorie des crises et le gérer comme tel. 

La globalité se retrouve également dans la façon de concevoir l'événement. Quand 

un événement ne peut être géré, ni même cerné, selon les critères en place et qui 

ont permis de passer à travers d'autres événements, l'organisation fait face à une 

crise. Ainsi, on  peut considérer qu'une crise se produit lorsque le système qui y fait 

face ne répond plus et que les ressources existantes, les lois, les structures eVou les 

mécanismes et p h  encore sont inadéquats (Bryson, 1981 : 181). En temps 

normal, considérons ici que ce temps normal fait référence à l'absence de crise, les 

moyens de gestion des événements sont suflisants, ils répondent amplement à la 

demande. Parce que la crise est un événement global, les moyens en place ne 

suffisent plus, il y a débordement, déferlement. 

Le système touché peut aussi être considéré comme un ensemble d'organisations. 

Pour Lagadec, la globalité de la crise est définie comme suit : 

<< Crise : une situation où de multiples organisations, aux prises avec 
des problèmes critiques, soumises à de fortes pressions externes, 
d'âpres tensions internes, se trouvent projetées brutalement et pour 
une longue durée sur le devant de la scène ; projetées aussi les unes 
contre les autres [...f le tout dans une société de communication de 
masse, c'est-à-dire a en direct *, avec l'assurance de faire la <une » des 
informations radiodiffusées, télévisées, écrites, sur une longue période n 
(Lagadec, cité dans Ogrizek et Guillery, 1997 : 7). 

La globalité fait référence à ce qui est interne à l'organisation, autant qu'à ce qui lui 

est externe et même à la dimemion médiatisée de l'événement. 

Les gens touchés par une crise se doivent aussi d'être d'horizons variés, quoique 

certains soient touchés plus que d'autres et de façons diverses aussi. L'entreprise 

elle-même et ses dirigeants sont touchés, soit directement soit par ricochet parce 

que d'autres personnes le sont, à l'intérieur ou à l'extérieur de l'organisation. Ainsi, si 

des employés, des consommateurs, des bénéficiaires, des abonnés, des clients, des 



actionnaires sont touchés, la direction de l'organisation le sera nécessairement, peu 

importe le degré d'atteinte. 

La déstabilisation 

Une crise n'est pas un événement que l'on peut simplement qualifier d'urgence. 

D'autres éléments doivent s'ajouter à l'événement pour que l'on puisse parler de 

crise. Lagadec propose la déstabilisation des gens touchés comme critère attestant 

de la présence d'une crise: (c la crise est alors urgence à laquelle s'ajoutent la 

déstabilisation de leur cadre habituel de référence et de leurs références f i  (Lagadec 

cité dans Tixier, 1991 : 249). La perte du cadre normal de référence et la 

déstabilisation qui s'en suit sont donc des éléments centraux de la définition de la 

crise. Quand les références usuelles ne sont plus d'aucun secours dans la poursuite 

des activités d'une organisation, cette dernière fait face à une crise. Toujours 

suivant cet ordre d'idées, Lerbringer précise qu'elle survient quand les défis ou les 

obstacles dépassent la capacité des dirigeants de les gérer, de leur faire 

face (Lerbringer, 1997 : 4). 

Bien qu'elle puisse prendre diverses formes, la crise demeure << un événement qui 

vient subitement interrompre le déroulement normal des choses et bouleverser la 

vie des gens » (Knoph dans 5 e r I  1991 : 42). La crise fait référence à un 

changement dans le cours normal des choses. La déstabilisation s'exprime à divers 

degrés, chez maintes catégories de personnes touchées, tant à l'intérieur et qu'à 

l'extérieur de l'organisation. Le quotidien ne suit plus son cours. Il est marqué par un 

événement majeur qui ne répond plus aux critères habituels sur plusieurs plans. 

Comme nous l'avons vu précédemment, Lagadec utilise le mot projetées pour parler 

des organisations qui sont en &se. Il émet l'idée que le mouvement est brusque et 

qu'il ne ménage pas l'organisation, ses structures et ses ressources. Celle-ci passe 

donc rapidement d'un état à un autre, même si souvent des signes précurseurs 

avaient été donnés à l'organisation. La déstabilisation est dans ce cas provoquée 

par une projection. Quand une personne est projetée dans le vide, elle n'a pas pris le 



temps de poser tranquillement son pied sur le rebord de la fenêtre, elle subit en 

quelque sorte l'attraction du vide. 

L'incertitude et l'indécision 

L'incertitude concerne le changement que subit, ou subira, l'organisation touchée 

par une crise. Comme le souligne Barton (Barton, 1988 : 2), la crise comprend un 

élément de changement négatif par rapport à la situation initiale. De plus, 1 

considère que la crise est un événement majeur impré~sible qui a potentiellement 

des effets négatifs. Si l'événement qui est considéré comme une crise a des effets 

sur des composantes comme les employés, les produits, les services, la condition 

financière de l'entreprise, la réputation, il semble que cela ne puisse être que négatif. 

Quand à Pinatel, il a f k n e  que la crise est en soi un .changement, une transition 

entre deux états, transition qui se fait de façon accélérée » (Pinatel, 1991 : 43). Le 

changement dont il parle n'est pas nécessairement négatif. L'événement identifié 

comme une crise doit apporter une notion de changement. Cette notion fait 

référence à la définition médicale de la crise qui << est fortement marquée par l'idée de 

changement subit et généralement décisif (Boccard, 1996 : 42). Mucchielli précise 

que le changement est un désordre positif ou négatif. En fait, il afErme que la crise 

doit être considérée comme a une phase aiguë de dérèglement que traverse 

l'entreprise avant de retrouver un nouvel équilibre ou de disparaître * (Mucchielli, 

1993 : 10). 

La notion de changement est présente dans plusieurs définitions de la crise. La 

crise pourrait faire disparaître, anéantir l'organisation qui la vit. Murphy (l996), 

paraphrasant Pauchant et Mitroff, croit que ce qui la distingue d'un événement 

négatif ', c'est justement la notion de changement qui touche la culture et le 

quotidien de l'entreprise. Il semble donc impossible pour une organisation de sortir 

d'une crise sans qu'elle en garde un quelconque souvenir, bon ou mauvais. Le 

Traduction libre de bad event m. 



changement, peu importe sa nature, est inhérent à toute crise. En ce sens, Fink 
(Fink, 1986 : 15) souligne que c'est une période ou  un état instable qui implique un 

changement. II considère que ce changement peut avoir des répercussions 

hautement souhaitées ou, à l'opposé, totalement repoussées 

2.2.3 Essai de définition de la crise dans les organisations 

La crise peut donc être définie comme un événement déclenché par un ou plusieurs 

éléments perturbant les activités quotidiennes d'une organisation de façon globale 

(aussi bien sur les plans physique que symbolique), qui la déstabilise 

momentanément ou irrémédiablement et qui génère, à l'intérieur comme à 

l'extérieur de l'organisation, incertitude et indécision. 

2.3 Les dimensions de la crise 

2.3.1 Les déclencheurs de la crise 

Les auteurs qui ont défini et analysé la notion de crise et que nous avons retenus 

dans le cadre de la présente recherche semblent unanimes : une crise n'est en 

aucun cas le finit d'une simple cause (Pauchant et Mïtroff ,1995 ; Ogrizek et 

Guillery, 1996 ; Lagadec, 1988 ; Fink, 1986 ; Tixier, 1991 ; Pinçdorf, 1987). Elle ne 

se produit pas d'un moment à l'autre sans avoir donné des signes avant-coureurs. 

Ainsi, bien qu'elles soient mises au jour ou découvertes de façon souvent soudaine, 

peu de crises sont des phénomènes tout à fait instantanés. Dans la plupart des cas 

de crise dans les organisations, des signes du dérèglement étaient perceptibles 

avant. C'est pour cette raison que l'on traite des déclencheurs plutôt que des causes 

strictes. D ' d e u s ,  comme le soulignent Pauchant et Mitroff (1995), ce sont les 

définitions dites classiques de la crise qui la présentent comme une manifestation 

spontanée et inattendue. Les défmitions dites plus contemporaines définissent 



plutôt la cnse comme un événement qui a été déclenché par un élément spontané 

et inattendu. 

Une crise ne survient pas isolée de tous les autres événements de la vie d'une 

organisation. Elle doit être comprise dans son contexte organisationnel. En d'autres 

termes, selon Sturges, la crise survient et est ensuite observée par les publics de 

l'organisation qui ont déjà des opinions sur l'organisation en question et qui vont 

toujours en avoir même après la fin du cycle de vie de la crise (Sturges, 1994 : 300). 

Trois éléments sont identinés par Pauchant (1995) en tant que déclencheurs de la 

crise : les conceptions simplistes du monde, la technologie de la gestion et les 

conceptions de base fragmentées. Selon lui, les dirigeants d'entreprises qui ne 

conçoivent pas que leur organisation fait partie d'un système et qui p r e ~ e n t  leurs 

décisions dans un cadre trop restreint ont plus de risques de faire face u n  jour à une 

crise. 

faut donc parler de facteurs déclencheurs de la crise plutôt que de causes strictes. 

Son déclenchement s'explique aussi par le contexte systémique dans lequel prend 

place l'organisation. L'idée de contexte et le point de vue systémique aident à 

comprendre comment un simple incident peut se transformer en crise. Pauchant 

(1988) explique comment un incident qui touche une partie d'un système peut être 

amplifié en raison des multiples variables présentes dans le système- Les 

=geants d'entreprise doivent donc chercher à comprendre quel impact aurait telle 

ou telle variable sur un événement afin de réduire les risques d'une crise. 

Pauchant et Mitroff (1995) soulignent que deux éléments principaux sont à I'ongule, 

ou plutôt qu'ils sont des générateurs, de crise. Dans un premier temps, la cnse 

serait issue du a déterminisme D ,  c'est-à-dire << où le sort d'un système est influencé 

par sa propre complexité et où chaque variable constituant un système est à la fois 

une force potentielle de l'ordre et de désordre (Pauchant et Mitroff, 1995 - 48 1. 

Dans un deuxième temps, les auteurs soulignent que la crise est également gencrée 

par un << élément de Iibre arbitre, où l'iduence des décisions et des intementions 



humaines sont a la fois une source potentielle de désastre et de résolution [...l » 

(Pauchant et Mitroff, 1995 : 48). 

Après son analyse de la crise à laquelle a fait face Union Carbide à Bhopal en Inde, 

Shrivasta (1988) constate que ce sont plutôt le cumul et la combinaison dune 

déficience technologique, d'un manque d'entraînement, d'un manque de 

communication entre l'entreprise et sa communauté, d'un manque de respect des 

consignes de sécurité, de l'absence de préparation de l'entreprise et de la 

communauté, d'un manque d'importance stratégique de l'usine pour Union Carbide, 

qui ont causé P cette catastrophe (Shrivasta, cité dans Pauchant, 1988 : 11). La 

crise n'est donc ni soudaine, ni une surprise. 

De leur côté, Ogrizek et Guillery (1997) croient que l'expression << noyau central>>de la 

crise est synonyme de cause de la crise. C'est un événement central qui marque son 

<< éclatement n. Cet événement est un accident grave, [une] révélation publique 

d'un risque majeur, [une] mise en cause médiatique d'un produit, d'un site industriel, 

d'une sociÉté, [une] dénonciation ouverte, ou suggérée de pratiques contraires à 

l'éthique [...] » (Ogrizek et Guillery, 1997 : 4). 

2.3.2 La perception de la crise 

Les éléments déclencheurs d'une crise sont bien réels et ils peuvent être cernés de 

façon rationnelle. Cependant, si tous les gens impliqués dans un événement 

peuvent reconnaître les éléments qui ont provoqué son existence, la crise ofie 

toutefois plusieurs angles de perception. De manière générale, nous pouvons dire 

qu'elle est pour beaucoup une question de perception. De nombreux auteurs 

expliquent comment l'aspect symbolique devient central dans la perception d'une 

crise. Tous les gens impliqués ne se fondent pas sur les mêmes critères pour 

certiner sa présence. Également, les gens qui croient vivre une crise ne la vivent 

pas tous de la même manière. 



Lagadec présente la crise comme étant tributaire du contexte dans lequel 

l'événement qui l'a provoquée se produit. Tout est dans le rapport entre la force 

intrinsèque de l'événement et l'instabilité potentielle du contexte dans lequel 1 

s'inscrit (Lagadec, 1988 : 29). 

La perception qu'ont les dirigeants d'entreprises d'un événement influencera les 

comportements qu'ils vont adopter pour gérer les événements. Billings ( 1980) 

propose un modèle de perception de la crise fondé sur la mesure de l'écart entre la 

situation actuelle et une situation jugée idéale. L'évaluation de l'écart se fait par 

rapport à trois critères : la valeur de la perte possible, la probabilité de la perte et la 

pression qu'exerce le temps (Billings et al., 1980 : 306). Selon Billings, la crise ne 

réside pas que dans la situation elle-même, mais aussi dans la personne qui la juge 

avec ses propres critères. 

Le jugement que porte un dirigeant d'entreprise est fonction de tous ses symboles 

intrinsèques. Deux personnes, dans une situation identique, ne porteraient peut- 

être pas le même jugement. Lagadec (1988) souligne que dans une situation 

qualinée de crise, tout devient plus flou et les facteurs symboliques font que le 

simple raisonnement ne sufiït plus. C'est donc le cadre habituel de référence qui a 

disparu et qui laisse le décideur d'une entreprise face à ses propres critères de 

décision. 

Quant aux gens qui sont extérieurs à la direction de l'organisation (victimes, 

journalistes, employés, syndicats, actionnaires), ils possèdent individuellement des 

critères qui leur permettent de juger l'événement. Il faut reconnaître l'importance 

du côté symbolique de tout jugement porté envers un événement. Les victimes d'un 

tremblement de terre n'auront pas le même jugement que les journalistes face au 

même événement. 

Un événement est donc jugé comme étant une crise selon des critères souvent 

teintés de symbolisme et qui sont aussi très personnels à chaque personne qui 

porte son jugement. Ce jugement est influencé par la position de chacun sur les 



plans religieux, culturel, économique, politique, etc. Ii est essentiel pour chacun de 

poser des balises entre ce qu'est une crise et ce qui ne doit pas l'être, balises qui lui 

permettent d'entrevoir quelles seront les actions à venir. Lagadec aflimie de façon 

générale, qu'il n'y a pas de crise << quand les moyens techniques en place sont en 

mesure de réduire l'incident, sans rebondissement du problème * (Lagadec, 1988 : 

22). 

Pour les dirigeants, les crises qui marquent leur organisation semblent p lu .  difnciles 

à cerner que celles qui sont vécues par des organisations extérieures. Le modèle de 

perception proposé par Fink (1986) tient compte des différences de perception 

entre les phases des crises qui nous touchent et celles que l'on peut observer en 

tant que spectateur : 

Figure 2 

Ce à quoi ressemble une crise de l'extérieur 

Source : Steven Fink, 1986, figure 1 : Ce à quoi peut ressembler le cycle d'une crise 

Cette figure montre comment, de l'extérieur, le cycle de la crise est clairement défini 

et comment il semble facile de poser des actions afin de rapidement passer à la 

phase finale de résolution de la crise. 



Figure 3 

Ce à quoi votre crise peut ressembler 

Source : Steven Fink, 1986, figure 3 : La perception que vous pouvez avoir du cycle de votre propre 

crise 

Cette figure montre comment on peut percevoir sa  propre crise : un der-retour 

constant entre les cliverses phases et les actions-réactions de tous les intervenants. 

Le cycle vers la résolution de la crise ne semble pas aussi clairement défini que 

dans la première figure. 

Il est donc possible de supposer que les choses semblent toujours plus faciles dans 

les autres organisations pour quiconque doit faire face à une crise. La perception 

que chacun se fait d'un événement est un critère central pour la suite des actions. 

2.3.3 La dynamique de la crise 

De manière générale, le découpage du processus de la crise se fait suivant trois 

phases assez larges, le début, la période centrale et la fin. Au-delà de ces phases 

générales, les auteurs mentionnés raninent plus ou moins leur chronologie des 

événements qui forment le phénomène de la crise. 



Fink (1986) définit ainsi les phases de la crise : phase des signes avant-coureurs 

(prodormal crisis stage) ; cette phase est liée aux indices que reçoit une organisation 

juste avant d'être réellement touchée par une crise. La phase suivante est celle 

bien précise de la crise elle-même, de son noyau (acute crisis stage) ; cette phase 

renvoie à un point de non retour où l'organisation est bel et bien touchée par une 

crise et qu'elle doit réagir, agir et gérer la crise. Enfin, la troisième phase est celle de 

la résolution de la crise (crisis resolution stage) ; cette phase est marquée par des 

actions devant mener l'organisation à établi. quelles leçons elle peut en tirer afin de 

mieux la voir venir et afin d'y faire face de façon plus efficace (Fink, 1986 : 20). Un 

tel découpage est justiné, selon Fink, parce que la crise est une situation fluide, 

instable et dynamique, tout comme une maladie (Fink, 1986 : 20). 

Pauchant et Mitroff (19%) présentent aussi un cycle de vie de la crise découpé en 

trois phases. La première phase, la genèse m, est celle qui est génératrice de 

prodromes, c'est-à-dire de signaux avant-coureurs de ta crise. La deuxième phase 

est celle de 1'« occurrence et [de la] résorption potentielle de la crise. C'est au cours 

de cette phase que se produit l'élément déclencheur qui la cause. Les actions pour 

résoudre la crise sont alors entreprises. Si elles ne le sont pas, la crise ne se 

résorbera pas. Enfin, la troisième phase est celle de la «période réflective * 

nécessaire après que la crise soit résorbée. Il s'agit pour l'entreprise de recueillir 

toutes les données nécessaires à la réalisation d'un post-mortem. 

Quand une entreprise doit afFronter une crise, c'est qu'elle est déjà rendue la 

deu&me phase, selon Pauchant et Mitroff (1995) << occurrence et résorption 

potentielle ou encore acute crisis stage » selon Fink (1986). L'entreprise n'a alors 

d'autres choix que de faire face à la crise avec des moyens appropriés, comme nous 

le verrons dans une prochaine section. 

2.3.4 Les catégories de crises 

La catégorisation des crises permet d'étudier plus systématiquement leur onqne.  

leur dynamique et aussi les façons d'y faire face. De nombreuses catégorisations 



sont présentées dans des ouvrages différents traitant des crises dans les 

organisations. Nous présentons quelques-unes de ces catégorisations fondées sur 

plusieurs critères de base : la nature de la crise, les causes des crises, les moyens 

d'y faire face et selon les impacts qu'elles génèrent. 

Pour m e r  (1991), de la façon dont sont classées les crises dépendra aussi la façon 

dont on devra les affronter, en particulier en ce qui concerne les activités de 

communication. En plus des différentes catégories établies par les divers auteurs 

consultés, Pauchant (1988) croit qu'il y aurait des différences culturelles à l'origine 

des nombreuses façons de classer les crises. Il mentionne ainsi qu'en Europe on 

pourrait ajouter d'autres catégories parce que certains phénomènes qui s'y 

produisent sont plutôt absents en Amérique. Ii mentionne, par exemple, le 

kidnapping d'un cadre supérieur, événement plus fréquent en Europe et qui pourrait 

se transformer en crise pour l'entreprise touchée. 

Gottschalk (1993) et Pinsdorf (1987) établissent deux simples catégories de crises : 

celles que l'on ne peut éviter et celles que l'on aurait pu éviter. Selon Pinsdorf 

(Pinsdorf, 1987 : 38), il y a les crises que les organisations s'infligent par leur propre 

faute, comme les fermetures d'usines, le départ de certains membres de l'exécutif 

ou encore le fait que certains dirigeants restent trop longtemps en place, dors que 

d'autres crises heurtent brutalement et sans avertissement les organisations, 

comme les écrasements d'avion, les déversements de produits, les fuites chimiques 

et les produits défectueux. 

Des catégories plus détaillées sont élaborées par d'autres auteurs. Boccard (1996) 

regroupent les crises selon des critères présentant la nature de l'événement 

considéré comme une crise : catastrophes naturelles ; pollutions ; maladies et 

épidémies ; événements de la vie publique ; accidents sur sites industriels ; incidents 

durant le transport ; conflit social ; événement kancier ; décès ; crime et délit ; 

problème juridique. Les catégories présentées par Pauchant et MitroE ( l995), bien 

que plus générales, se rattachent aussi à la nature de l'événement- 



crise : économique, informationnelle, technologique, environnementale ainsi que 

psychologique et culturelle. 

Lerbringer (1997) regroupe les crises selon leurs causes. Il les définit selon trois 

types de causes : les crises du monde physique, technologique autant que 

naturelles, les crises dues à l'hostilité humaine (human realm) et les crises dues à 

des erreurs de gestion (... of management failures). Il en présente également sept 

catélgories de crises plus précises fondées sur la nature de l'événement : les crises 

naturelles, les crises technologiques, les crises de malveillance, les crises de 

mauvais management (skewed management), les crises de confrontation, les crises 

de déception et les crises d'erreur de gestion. 

Enfin, Gerald Meyers de Johnson et Johnson aux États-unis, cité dans Pinsdorf 

(19871, établit les neuf catégories suivantes, fondées sur la cause ou le déclencheur 

de la crise : changement dans les perceptions du public, changements soudains 

dans le marché, produits défaillants, succession dans la direction, fuite de capitaux, 

grève, attaque extérieure, événements internationaux hostiles et réglementation ou 

déréglementation dans l'industrie (Meyers cité dans Pinsdorf, 1987 : 29). 

Les catégories de crises sont nombreuses. Cependant, nous remarquons que malgr6 

les critères divers qui fondent ces catégories des auteurs cités, il n'y a pas de 

divergence, c'est-à-dire que certaines catégories se recoupent ou se complètent 

sans s'opposer. Par exemple, Boccard (1996) et Lerbringer (1997) présentent des 

catégories qui se recoupent : catastrophes6 naturelles pour Boccard et crises 

naturelles pour L e r b ~ g e r .  Un autre exemple réside dans le lien que l'on peut tracer 

entre les catégories plus générales de Fauchant et Pitrooff (1995) et celles, par 

exemple, de Meyers de Johnson et Johnson (1987). Pauchant et Mitroff définissent 

entre autres la catégorie vaste des crises de nature économique. Pour sa part, 

Meyers identine les fuites de capitaux comme une catégorie de crises. Cette 

Il est essentiel ici de noter que Boccard utilise l'expression catastrophe naturelle et que 
Lerbringer utilise l'expression crise naturelle pour idenser  les mêmes événements que sont les 
tremblements de teme, les tornades, les tempGtes de grêle. Bien qu'il utilise l'expression 



dernière catégorie, les fuites de capitaux, peut être incluse dans la catégorie plus 

générale des crises de nature économique de Pauchant et Mitroff. 

2.3.5 t e s  effets de la crise 

De façon générale, nous pouvons classer les effets de la crise selon deux pôles, les 

effets positifs et les effets négatifs. Toutefois, dans la culture populaire, il semble 

beaucoup plus évident de classer tous les effets dans la deuxième catégorie. Les 

auteurs nous rappellent cependant que certaines conditions bien précises peuvent 

donner à la crise des effets plutôt positifs. On peut d'abord faire référence aux écrits 

d'Edgar Morin (1976) qui souligne que la crise est avant tout ordre et désordre et 

que le moment décisif laissera des effets positifs ou négatifs, selon la façon dont le 

.jugement aura été rendu. 

Les conséquences de la crise, qu'elles soient positives ou négatives, ne touchent pas 

que l'organisation elle-même. Ses effets atteignent plusieurs autres composantes 

des organisations. Les composantes varient en fonction de la crise elle-même. S'il y 

a des victimes à l'intérieur comme à l'extérieur, il y a aussi les protagonistes, les 

actionnaires, les syndicats, les élus et tous les autres. Il est ardu de définir qui sont 

les gens touchés par une crise si l'on ne se rapporte pas à un cas bien précis. 

Les effets positifs 

Selon René Thom (1976), la crise a nécessairement des effets positifs : ainsi, la 

crise apparaît comme le facteur essentiel du progrès biologique et, peut-être, en 

fait, de tout progrès (Thom, dans Morin, 1976 : 38). Bien que l'auteur étudie 

principalement les phénomènes biologiques, il croit que certaines de ses 

observations sont également applicables à d'autres domaines. Quant à Boccard 

(19961, il & k m e  qu'eue peut avoir des effets positifk si deux conditions de base sont 

catastrophe, Boccard considère que certains de ces phénomènes naturels peuvent être classés 



remplies. D'abord, la lumière doit être faite sur l'événement qui est considéré 

comme une crise, c'est-à-dire que toutes les informations qui expliquent la situation 

doivent être connues. Ensuite, les actions a prendre pour améliorer la situation 

doivent être déterminées et, surtout, mises en application. C'est seulement dans ce 

cas que la crise pourra avoir des effets positifs sur l'entreprise qui y fait face. À ce 

moment, souligne Boccard, la crise pourra être considérée comme << une période 

dans l'évolution d'une organisation (Boccard, 1996 : 48). 

Les effets négatifs 

En raison de la nature de la crise, les effets négatifs semblent plus courants, plus 

répandus. Les effets négatifs les plus visibles pour une organisation sont d'abord de 

nature physique. Par exemple, les installations de l'entreprise peuvent être 

touchées par la crise. 

Boccard (1996 : 4) considère que la crise est un dérangement majeur qui touche la 

cohérence et l'efficacité de l'organisation. Ii souligne que lors d'une crise, ce sont les 

modes de fonctionnement de l'organisation qui sont atteints. Toujours selon 

Boccard, « les réflexes remplacent la planification à long terme 0 (Boccard, 1996 : 4). 

L'entreprise ne fait plus appel à son quotidien pour gérer ses activités, mais plutôt 

a d'autres références parce qu'elle a été touchée dans son fonctionnement de base. 

Lerbringer (1997) souligne quant à lui que c'est l'âme même d'une enbepnse, sa  

plus profonde identité, qui est touchée par une crise. 

Mucchielli (1993) croit que c'est l'ensemble des membres de l'entreprise q~ sont 

touchés par des répercussions psychologiques. Pauchant et MitroE (1995) 

reconnaissent quant à eux que la crise est une remise en question des suppositions 

de base ainsi qu'un questionnement quant aux façons habituelles de voir la vie et le 

monde n (Pauchant et Mitroff, 1995 : 41). Les auteurs vont plus loin : << [...] elles fies 
crises] menacent aussi l'ensemble des systèmes de symboles, de croyances et de 

- - -- 

dans la catégorie des crises. 



sentiments que les individus attribuent aux industries, aux entreprises, et à eux- 

mêmes ,, (Pauchant et Mitroff, 1995 : 44). 

Pauchant et Mitroff présentent trois effets négatifs majeurs de la crise sur 

l'organisation et ses composantes : elle menace la légitimité de toute une industrie ; 

< une crise peut changer radicalement la mission stratégique d'une entreprise et 

< une crise peut troubler le monde subjectif des individus, leur façon de percevoir la 

réalité et la vie, ainsi que leur sens profond d'identité et leur cohésion interne >> 

(Pauchant et Mitroff, 1995 : 41-42). 

2.4 La gestion de la crise 

Une fois qu'ils ont reconnu l'arrivée d'une crise, les membres de la direction d'une 

organisation doivent y faire face ou encore passer cet événement sous silence, 

quitte à ce que l'organisation disparaisse. De façon générale, les r6ponses aux crises 

peuvent être rassemblées en trois catégories principales : inaction, solutions de 

routine et solutions onginales développées dans le but bien précis de sa résolution. 

Billings (19801, comme nous l'avons vu précédemment, souligne que le choix est 

principalement fonction de la perception qu'ont les dirigeants de la crise que doit 

&onter l'organisation par rapport à trois variables générales : la valeur possible 

de la perte, la probabilité de la perte et la pression qu'exerce le temps sur les 

événements. Toutefois, si la plupart des organisations entreprennent des actions 

devant les mener à la gestion de la crise, elles sont beaucoup moins nombreuses à 

s'y préparer à l'avance en établissant une planification officielle. 

2.4.1 Très peu de planincation 

Bien que la plupart des dirigeants reconnaissent de plus en plus que leur propre 

organisation est susceptible de faire face à une crise, ils ne s'y préparent pas 

concrètement pour autant. Ainsi, bien souvent les réflexes remplacent la 

planification à long terme (Dorval, 1990 : 4). La compagnie américai nt. de 



sondages Western Union Surveys rapportait, en 1984, que seulement 53% des 

entreprises les plus importantes avaient un plan opérationnel de communication de 

crise. Trois ans plus tard, ce c m e  était de 57% (Stanton, 1989 : 16). Fearn-Banks 

11996) explique l'absence de planification entre autres par un manque de ressources 

humaines ou encore par l'absence d'expertise nécessaire pour mettre sur pied un 

plan global de gestion de la crise. À ces deux pistes d'explication, on peut ajouter 

l'inconscience ou la pensée magique selon laquelle les crises ne se produisent que 

chez les autres. Sans plan de gestion, ces entreprises espèrent tout simplement que 

la crise ne se pointera pas. Fearn-Banks rappelle alors la loi de Murphy selon 

laquelle si quelque chose peut mal tourner, ce sera le cas7 (Fearn-Banks, 1996 : 1). 

La question qui demeure alors est de savoir quand se produira cette crise. 

Pour réduire les efforts de gestion une fois la crise déclenchée, certaines activités de 

prévention peuvent être réalisées à l'avance. De façon globale, ces activités 

demandent, de la part des dirigeants d'entreprise, une grande capacité d'écoute et 

d'observation de tout ce qui se passe tant dans leur propre organisation que dans 

l'ensemble de leur industrie et même dans leur enviromement général. Mattelard et 

Mattelard (1990) a r m e n t  que les organisations doivent comprendre qu'elles font 

partie d'un réseau (vision cybernétique) et que leurs actions doivent mener à un 

réajustement perpétuel. 

Quant à Pinsdorf (1987), il suggère quatre pistes devant mener à l'évitement des 

crises : planifier par rapport à l'ensemble de l'environnement, tenter de percevoir s a  

compagnie comme les autres le font (se placer surtout à la place des médiasf, 

tenter d'apprécier le plus justement possible la pression exercée par le temps et 

engager un visionnaire en tant que responsable des communications (Pinsdorf, 

1987 : 141-142). De telles actions réduiraient la probabilité qu'une crise touche 

profondément ou irrémédiablement une organisation. 

La réduction de l'effet de surprise produit par la crise est la principale raison qui 

devrait mener les dirigeants d'entreprise à entreprendre des activités de prévention 

' Traduction Iibre de a if something can go wrong, it willm (Fearn-Banks, 1996 : 1). 



et de gestion. Billings (1980) décrit ce phénomène de prévention de l'effet de surprise 

comme de a l'innoculation émotionnelle m.. Le processus de décision est alors moins 

affecté par les émotions si des décisions importantes à propos de la gestion des 

événements sont prises dans des moments plus calmes. Quand une crise est en 

place, quand les divers éléments qui la composent se déroulent, souvent à une 

vitesse très rapide, 1 n'y a pas beaucoup de temps pour les grandes et longues 

réfleeons. Selon Lagadec (19951, les crises contemporaines sont à l'image de la 

démesure, dans le sens où même les décideurs les plus rationnels ne peuvent plus 

se fier à leurs moyens a normaux >> de gestion, de résolution, parce que des facteurs 

symboliques interviennent et que tout devient plus flou. Lagadec rappelle qu'il y a 

alors disparition du cadre habituel de référence, d'où l'importance de la planification 

à long terme (Lagadec, 1995 : 12). 

2.4.2 C e  que la gestion des crises n'est pas 

La gestion des crises, si elle se veut être efficace, ne doit pas ressembler à la 

couverture . d'inacceptables insuIZisances en matière de sécurité, d'équilibre 

sociaux [ni] pallier à des insufnsances dans l'exercice de la démocratie [ni] être une 

collection de recettes tactiques partagées secrètement par des cercles restreints n 

(Lagadec, 1995 : 14). Elle n'est pas non plus une série d'actions isolées qu'il s u n i t  de 

réaliser afin de permettre à l'organisation de reprendre ses activités quotidiennes et 

éviter ainsi de dévoiler publiquement ce qui s'est passé. 

La crise, comme nous l'avons vu dans les sections précédentes, possède des 

attributs bien particuliers qui la distingue d'autres événements qui touchent la vie 

des organisations, comme les incidents, les accidents ou encore les conflits. 

Certaines activités sont réalisées afin de remkdier à ces événements, mais la 

gestion de la crise comporte d'autres interventions. Pauchant et Mitroff (1995) 

rapportent qu'il est essentiel de faire la distinction entre la crise et ce qu'elle n'est 

pas : &.] cette confusion entre crise et crash est courante : plus de 90% des articles 

sur la gestion des crises sont du genre "ce-qu'il-faut-faire-quand-le-pire-survient ". 
En outre, la plupart des programmes de gestion de crises sont, encore aujourd'hui, 



de nature réactive face au désastre (Pauchant et Mitroff, 1995 : 37). En raison de 

la nature globale, déstabilisante et composée d'incertitudes de la crise, il faut agir 

sur tous les fronts et non seulement sur un seul, comme il peut être possible de le 

faire pour d'autres événements qui marquent la  vie des organisations. 

2.4.3 Ce qu'est la gestion de crise 

Les auteurs reconnaissent que la crise n'est pas  un événement soudain, mais que 

c'est plutôt l'élément déclencheur qui est inattendu. La gestion de la crise doit suivre 

la même logique, c'est-à-dire que les actions qui la composent doivent être planifiées 

dans le temps, suivies de façon avant-gardiste et non pas être décidées et 

déclenchées seulement quand la crise occupe tout l'espace. Cette préparation à 

l'avance permet d'espérer de meilleurs résultats, c'est-à-dire un retour rapide à une 

situation normale. Une efficacité maximale le jour où les signaux de crise se 

profileront à l'horizon est conditionnée par des actions régulières de sensibilisation 

puis de formation de l'ensemble des collaborateurs de l'entreprise ainsi que par une 

politique de réseaux >> (Trân, 1996 : 75). 

Fink (1986) et Fearn-Banks (1996) définissent la gestion de crise comme le 

processus qui permet de réduire le &que et l'incertitude d'une situation négative et 

qui permet à l'organisation d'acquérir et de conserver un meilleur contrôle de s a  

destinée. 

Chaque crise est unique 

Devant les nombreux types de crises qui peuvent fkapper le quotidien des 

organisations, quelle approche, quels moyens concrets de gestion doit-on utiliser ? 

C'est dans ce sens que Fournier (1988) se questionne : << doit-on conserver dans une 

même corbeille les catastrophes, les conflits, les agressions, les actions de pression, 

les obstacles juridiques et prétendre y répondre avec les mêmes recettes ?. 

(Fournier, 1988 : 83). Pauchant (1988) croit qu'il faut favoriser des familles de 



réponses adaptées aux familles de crises. Il conçoit que « les actions de 

communication sont surtout reliées à des crises psychologiques, les actions 

techniques à des crises de conhnce et externes, les actions de psychologie sont 

reliées à toutes les familles de crises sauf les crises techniques, et e h  les actions 

d'évaluation sont reliées aux crises de confiance >> (Pauchant, 1988 : 15). Avec de 

telles prescriptions, l'entreprise doit d'abord savoir devant quel type de crise elle se 

trouve. Aussi, les activités ciblées de telle manière doivent être prévues et mises à 

l'essai bien avant qu'elle soit déclenchée. 

Toutefois, même si chaque crise est unique, avec ses caractéristiques propres et s a  

dynamique bien à elle, il est possible de préparer un plan de gestion de la crise que 

l'on peut adapter à plusieurs. Des éléments communs à toutes les crises 

permettent de s'y préparer de façon systématique. Cette préparation systématique 

permet entre autres à la direction de l'entreprise de se préparer calmement à une 

crise éventuelle, alors que dans le feu de l'action, beaucoup de facteurs ne seront 

pas pris en compte de manière aussi rationnelle qu'on pourrait le souhaiter. En 

fait, même si l'on ne peut prévoir tous les développements, l'expérience montre que 

l'absence de procédures de gestion de crise entraîne des heures de travail 

supplémentaires qui viennent handicaper le travail de la cellule de crise ('I 'rh, 

1996 : 61). 

Une approche systémique de gestion des crises 

En plus de la préparation qui se doit d'être régulière, l'approche favorisée par 

beaucoup d'auteurs s'inspire du systémisme. Penser et réfléchir à l'ensemble de la 

situation de son organisation reste la meilleure façon de faire (MitroE, 1996 : 4 19). 

Selon Mitroff, bien qu'il soit impossible de répéter des actions identiques d'une crise 

à une autre, il faut tout de même que les dirigeants d'entreprise apprennent à 

penser l'impensable. Quand une équipe de gestion de crise s'est entraînée pour les 

actions de base prévues à l'avance, elle peut, une fois la crise déclenchée, se  

concentrer sur les particularités qu'il avait été impossible de prévoir. 



L'approche de type systémique de gestion des crises n'a pas été utilisée dans un cas 

comme l'incendie à I'usine de Union Carbide à Bhopal en Inde. Un des problèmes 

majeurs qui a été observé dans le cadre de la gestion de cette crise, c'est que 

plusieurs décisions fragmentées ont été prises. Les décideurs auraient dû opter pour 

une meilleure compréhension du contexte général systémique et paradoxal dans 

lequel ils ou elles doivent agir, avant de prendre une décision (Pauchant et Mitroff, 

1995 : 68). Pour sa part, Lagadec utilise le terme radar pour identifier l'approche de 

gestion des crises qui permet de << passer en permanence un faisceau sur l'ensemble 

des éléments de façon à garder à tout instant une vue d'ensemble sur la dynamique 

de l'événement >> (Lagadec, 1995 : 120). 

2.4.4 La communication pour gérer et résoudre la crise 

Comme nous avons pu le constater dans la section précédente, la gestion et la 

résolution de la crise ne peuvent se faire sans des activités p l d é e s  et adaptées 

aux besoins spécifiques de chaque situation. Les moyens sont nombreux. Parmi 

tous les types d'intervention, la communication est reconnue comme un moyen 

important de gestion par plusieurs auteurs (Trân, 1996, Pinsdorf, 1987, Ogrizek et 

Guillery, 1997, Knoph, 1991). Qu'est-ce que la communication en période de crise, 

quelle est alors sa place, quels sont ses avantages sur d'autres types d'intervention 

et quels grands principes doivent guider une communication de crise efficace ? 

Sur le plan théorique, l'étude de la communication en période de crise en est encore 

à ses débuts (Boccard, 1996 : 41). Peu de modèles ont été développés ou encore mis 

en pratique. 

Cependant, les organisations misent de plus en plus sur les interventions de 

communication comme un moyen à part entière de gérer une crise. Trois facteurs 

contribuent à l'augmentation de la réalisation d'interventions de communication en 

période de crise. Ces facteurs expliquent en partie pourquoi les organisations s e  

préoccupent de plus en plus de la probabilité qu'une crise se produise. 



Le premier facteur est l'augmentation des reportages dans les médias à propos dés 

risques potentiels qui existent dans différentes industries. Le deuxième facteur est 

l'augmentation (surtout aux États-unis) du nombre de poursuites juridiques contre 

les entreprises. Enfin, le troisième facteur est l'impact des crises qui ne se fait plus 

seulement ressentir s u  la réputation, les finances et l'état social des organisations 

(Gonzalez-Herrero et Pratt, 1996 : 79-80). Dans les années à venir, soutient 

Pinsdorf (1987), les interventions de communication pourront jouer un rôle de 

catalyseur si cela est compris, encouragé et respecté par les directions 

d'entreprises (Pinsdorf, 1987 : 4). 

Bien que plusieurs auteurs (Rh, 1996, Pinsdorf, 1987, Ogrizek et Guillery, 1997, 

Knoph, 1991) affirment que la communication est une composante essentielle, 

voire centrale, de la gestion des crises, très peu d'entre eux semblent en mesure 

d'établir de façon systématique quels sont les effets directs des interventions de 

communication sur la crise. Ces auteurs mentionnent plutôt que c'est l'absence 

d'une communication efficace qui a des effets négatifs sur la suite de lz crise. De 

plus, ils expliquent que la crise peut être soit déclenchée par une communication 

non appropriée ou absente ou encore que l'événement devenu crise sera en tous 

points négativement accentué puisqu'une communication adéquate aurait joué un 

rôle de régulateur, par exemple. Toutefois, Pinsdorf (1987) s'interroge sur le peu de 

reconnaissance réelle qui est donné à la communication pour le succès qu'elle 

génère en période de crise. Selon lui, la communication devient souvent un 

catalyseur qui soutient la résolution de problèmes corporatifs ou marketing. La 

communication n'interviendrait donc pas seulement sur le plan de l'information, 

mais plutôt sur l'ensemble des aspects d'une entreprise. 

Le rôle de la communication en temps de crise peut d'abord être le même qui doit 

être joué par la communication en temps n o n a l .  En effet, Mucchielli reconnaît que 

< la communication sert de référence dans toute entreprise et qu'elle est la source 

du sens, lui-même fondement de toutes les interprétations et compréhensions de ce 

qui se passe dans l'entreprise [...] » (Mucchielli, 1993 : 10). Les décideurs des 



organisations devraient donc placer au premier rang les interventions de 

communication en temps de crise puisque l'expérience montre en effet qu'une 

communication de crise bien gérée permet de métaboliser de façon optimale les 

événements dramatiques dont l'impact sur l'environnement naturel et sociétal peut 

être terrible, et d'éviter ainsi des coûts humains, sociaux et économiques 

considérables - (Ogrizek et Guillery, 1997 : 126). 

Apprendre comment fonctio~ent et aussi comment utiliser les activités de 

communication en période de crise est essentiel si l'on considère, comme Ogrizek et 

Guillery, que « toute crise est aussi une crise d'information u (Ogrizek et Guillery, 

1997 : 3). Les interventions de communication prennent, dans un tel contexte, une 

importance capitale. Mais comme le souligne QuaranteIli (cité dans Lagadec, 

1988 : 3301, un des problèmes majeurs à survenir dans le cas d'une crise, c'est le 

manque d'informations exactes et vérifiées. L'informatique, entre autres, serait à 

l'origine du surplus d'infomations, ce qui peut alors entraîner un problème 

d'interprétation chez quiconque recevra toute cette information. En plus de la 

grande quantité d'informations qu'il est di i f ide de gérer, la dimension émotionnelle, 

accrue dans le cas d'une crise, accentue les difEcultés d'interprétation des données 

disponibles. 

Voici quelques exemples d'analyses du déroulement de crises et de leur gestion par 

des auteurs. Ces exemples démontrent comment agit soit l'absence de 

communication, soit une communication mal planifiée, ou une communication jugée 

acceptable par l'auteur de l'analyse en question. - 
Dans son analyse de la gestion de la crise qu'ont vécue les dirigeants de la compagnie 

Exxon aux etats-unis la suite du déversement de milliers de litres de pétrole dans les 

eaux de l'Alaska, Bruce Harrison fait les constats suivants. Désormais, il semble bien que 

les compétences opérationnelles ne soient plus suâisantes pour faire face une telle 

situation. Il souligne que la prise en charge des opérations n'est pas suffisante si des 

actions concrètes et appropriées de communication ne sont pas entreprises. Après 

l'accident, les gens semblaient heureux qu'il soit anive B la compagnie b o n  parce qu'eue 

est reconnue pour ses capacités de gestion et d'opération. Cependant, les premières heures 



et les premiers jours de la crise ont changé la perception des observateurs. Ce n'est pas tout 

de s'assurer de répondre aux besoins matériels, il faut aussi que la compagnie s'assure de 

faire passer les bons messages. La principale erreur des dirigeants dExxon et du chef des 

relations publiques, c'est de ne pas avoir pris au sérieux les demandes des différents 

intervenants, des personnes touchées et des médias qui voulaient savoir exactement ce qui 

se passait et qu'elles ailaient être les prochaines actions de la compagnie pour assurer le 

retour a une situation normale. En somme, comme le souligne Harrison, Exxon a reçu de 

très basses notes pour ses activités de relations publiques de la part de plusieurs 

observateurs en raison de son retard et de son laxisme dans ses réactions après l'accident 

(Harrison, 1989 : 42). 

Tviénol 
Dans son article intitulé ~~Tylenol Fights Back ,>, Mitchell Leon analyse très 

positivement les activités de communication de la compagnie Johnson et Johnson à la 

suite de la crise du cyanure. En 1982, cette substance avait été introduite dans des 

bouteilles du produit, faisant du même coup des morts dans la région de Chicago. Dès ce 

moment, le mot d'ordre de la compagnie est «rien à cacher m. La compagnie a multiplié les 

activités de relations publiques en expliquant qu'elle avait elle-même été victime dans 

cette affaire. Dans son analyse, Leon explique que la compagnie s'est occupée des 

consommateurs et que cette façon de faire est très intégrée dans la culture de Johnson et 

Johnson. Pour cette raison, les dirigeants n'auraient mPme pas pensé agir autrement 

dans les mêmes circonstances. Tylénol a rapidement regagné ses parts de marché. Selon 

Leon, c'est en raison des actions rapides entreprises dans l'intérêt du public et aussi en 

raison d'un plan de marketing et de promotion qui a su gagner le support des médias et 

la conF,ance des consommateurs que Johnson et Johnson est rapidement revenu a ses 

sommets (Leon, 1983 ; 10-14). 

et St-Amable au Qu 

(c L'incendie de l'entrepôt de BPC à Saint-Basile-le-Grand en 1988 a constitué un 

événement déclencheur qui a provoqué une réflexion sur l'intervention gouvernementale 

qui a conduit Li l'élaboration d'un nouveau modèle de gestion et de prévention des 

sinistres majeurs ,, (Dorval, 1990 ; 6). Dorval souligne dans son document l'analyse des 

événements par Hélène Denis. D ans son analyse de l'incendie de Saint-Basile-le-Gr and, 

cette derni&re a fait ressortir quelques constats, surtout du point de vue de la 

communication entre les intervenants, avec les sinistrés et aussi avec les médias. 11 est 



possible de résumer ses constats ainsi : manque de coordination entre les divers 

intervenants dans les messages diffusés aux medias, les journalistes s'adressent à tous 

pour avoir des commentaires sur la situation, les journalistes deviennent méfiants face à 

la communication officielle. Suite a cette analyse e t  a beaucoup d'autres, le gouvernement 

a entrepris, en 1989, la mise en place d'une nouvelle organisation des mesures de la 

sécurité civile. Cette nouvelle organisation est fondée entre autres sur les points suivants : 

le ministére de la Sécurité publique coordonne les opérations, le ministère des 

Communications coordonne les interventions de communication en collaboration avec les 

intervenants concernés par la situation en question, un porte-parole principal est désigné 

pour transmettre L'information aux médias et à la population, etc. 

En 1990, ces nouvelles mesures ont pu être mises en oeuvre lors de l'incendie de 

?neus à St-Amable. Suite à cet événement, André Dorval, du ministère des 

~ommunications du Québec, fait les constats suivants : a organiser la communication, 

:'est contribuer à organiser l'action [...] le rôle déterminant d'un porte-parole crédible et 

:onnu (ce fut ici le maire), l'alimentation en information (des rnédias) [...) » (Dorval, 1990). 

Différents cas de crises ont donc été à l'origine de l'étude plus poussée des moyens 

de gérer la crise. Pour Mattelard et Mattelard (1990), le résultat de l'analyse de cas 

de crises a mené à une conclusion centrale qui doit être mise en pratique par les 

entreprises : se doter de cellules de communication en temps de crise, mais penser 

la crise et la déstabilisation en temps de paix (Mattelard et Mattelard, 1990 : 15). 

Ogrizek et Guillery font aussi remarquer que les gens qui ont l'expérience des crises 

savent que bien que l'on tente de se préparer le plus possible à les afionter, la 

perfection est impossible (Ogrizek et Guillery, 1997 : 78). 

Il est important de mentionner ici que la communication en période de crise 

concerne les interventions que l'on pourrait relier à la communicaticn interne 

autant que celles reliées à la communication externe. Ce ne sont pas les activités et 

les principes qui changent, ce sont plutôt les publics visés par les interventions de 

communication qui se précisent dans chaque cas. 

En plus de toutes les activités destinées à la gérer et la résoudre, a le recours à des 

méthodes de communication spécifiques est tout  indiqué pour éviter la 

pérennisation de la crise, sa reprise, voir sa rechute >> (Ogrizek et Guillery, 1997 : 5). 



Trois tendances 

Trois tendances principales se remarquent chez les auteurs à propos de la 

communication en période de crise. La première tendance, soutenue entre autres 

par Knoph (19911, soutient que la gestion de la communication en période de crise 

et la gestion de la crise elle-même sont synonymes. Knoph soutient que lorsqu'une 

crise se déclenche, c'est souvent le responsable des communications qui occupe une 

position de premier plan, car tous les publics concernés demandent des comptes au 

même moment à l'entreprise (Knoph, 1991 : 33). À l'opposé, la deuxième tendance, 

représentée entre autres par Pauchant et Mitroff (1995), précise plutôt que la 

gestion de la communication ne doit pas être confondue avec la gestion de la crise. 

Selon leur approche systémique, Pauchant et Mitroff ne conçoivent pas que les 

interventions de communication soient centrales, mais plutôt essentielles à la 

gestion de la crise. Elles ne sont pas suffisantes, à elles seules, pour gérer et 

résoudre une crise (Pauchant, 1995 : 37 et Pauchant et Mitroff, 1995 : 37). AU 

centre de ces deux tendances, Trân (1996) affirme que les interventions de 

communication sont un des aspects très importants de la gestion de la crise (Trân, 

1996 : 72). 

Placer la gestion de la communication au centre de la gestion de crise est l'option 

gagnante selon André Dorval du ministère des Communications du 

Québec : reconnaître l'importance de la fonction de communication entraîne 

comme corollaire l'identification d'une autorité de coordination ... (Dorval, 1990 : 

10). Selon lui, l'efficacité de la gestion de la crise serait multipliée lorsque la gestion 

de la communication occupe une place centrale. Cette tendance est aussi obsemée 

chez Fink (1986) qui admet qu'une entreprise, même si elle possède une équipe de 

gestion de crise à la fine pointe de la technologie, si cette équipe ne peut pas 

communiquer efficacement, elle a échoué dans son rôle et dans la poursuite de ses 

objectifs (Fink, 1986 : 96). 



La définition de la communication de crise 

En un sens, il est utopique de tenter de dé= la communication en période de crise 

parce qu'elle n'est pas différente de la communication en temps normal, c'est-à-dire 

que les activités de communication réalisées par les membres des organisations, 

telles les conférences de presse, les réunions, les dépliants, la publicité, les 

communiqués de presse, les présentations diverses et autres, sont à la base les 

mêmes que celles qui sont réalisées en temps normal. C'est plutôt le contexte dans 

lequel ces activités sont réalisées qui est différent. Rappelons que l'événement qui 

est devenu une crise présente les caractéristiques suivantes : il est global, il est 

déstabilisant et il est porteur d'incertitudes. << La crise nécessite donc une pratique 

spécinque des stratégies et des outils de communication habituels >> 

(Boccard, 1996 : 46). 

Au-delà de ces considérations générales, certains auteurs définissent la 

communication en période de crise. Ogrizek et Guillery (1997) définissent la 

communication de crise comme un ensemble d'analyses, de concepts, de principes 

et de méthodes de travail s'appliquant de manière spécifique aux situations bien 

particulières que sont les crises (Ogrizek et Guillery, 1997 : 4). Les interventions 

et les activités de communication ne sont donc pas tout à fait différentes de celles 

réalisées en temps normal, c'est l'environnement qui a changé. 

Les interventions auxquelles font référence les auteurs cités plus haut proviennent 

de plusieurs sciences humaines : socioanthropologie, psychologie, urgences 

médicales, gestion des catastrophes, etc. La communication de crise est aussi 

définie comme celle qui se déroule entre une organisation et ses publics avant, 

pendant et après un événement négatif. Elle est destinée à minimiser les 

dommages qui pourraient être causés à l'Mage d'une organisation (Fearn-Banks, 

1996 : 2). 



Le silence 

y a quelques années encore, l'approche de communication la plus couramment 

utilisée était le silence. Quand une crise touchait une organisation, le mot d'ordre 

donné aux membres de celle-ci se résumait à l'expression pas de commentaires *. 

Les temps ont changé et cette approche est de moins en moins utilisée. On 

reconnaît aujourd'hui que le silence génère beaucoup trop de questionnements chez 

les publics concernés et aussi chez les médias. Les organisations ne doivent pas 

garder le silence parce que, de l'extérieur, le message qui est reGu est celui d'une 

organisation qui veut cacher quelque chose. Tixier (1991) ne rejette pas tout a fait 

l'option du silence en cas de crise : << le choix de la stratégie peut dépendre de la 

notoriété de la firme, de son image, de son degré d'implication ou de sa 

responsabilité (Tuoer, 1991 : 253). La majorité des auteurs consultés affirment 

cependant que le silence est à proscrire (Lerbringer, 1997 ; Knoph, 1991 ; Boccard, 

1996 ; Barton, 1988). Le silence peut devenir un piège pour toute organisation qui 

en ferait usage. Boccard fait la mise en garde suivante : a ne jamais se dissimuler et 

tout faire pour ne pas laisser l'initiative aux autres parties >> parce que si la 

communication est un des terreaux sur lesquels la crise fonde sa croissance, elle est 

en même temps son meilleur moyen thérapeutique (Boccard, 1996 : 46). 

Les objectifs de la communication en période de crise 

La communication de crise sert deux objectifs principaux : assouvir le besoin 

d'information des publics concernés et l'objectif h a 1  qui est que l'entreprise 

retrouve ses parts de marché, ses bénéfices, ses clients, voire ses actionnaires e t  

plus que tout, conserve un capital image presque intact dans le meilleur des cas 

( E e r ,  1991 : 251). 

Selon Mucchielli, (< la communication sert de référence dans toute entreprise et elle 

est la source du sens, lui-même fondement de toutes les interprétations e t  

compréhensions de ce qui se passe dans l'entreprise » (Mucchielli, 1993 : 10). Sans 



la communication, les membres de la collectivité dans laquelle est implantée une 

entreprise ne pourraient se faire une opinion de cette dernière. Il en va de même 

pour tous les publics de l'entreprise comme les employés, les syndicats, les élus, les 

actionnaires, les médias, etc. La communication sert donc à fabriquer la réalité 

sociale. Dans le cas plus spécifique des crises, la communication vise également 

l'atteinte d'un autre objectif: faire du sens. 

La communication en période de crise doit surtout être utilisée pour faire circuler 

l'information qui est nécessaire aux publics pour bien fonc t io~er  et pour pouvoir se 

faire une opinion la plus juste possible de l'événement-crise. Dans ce cas, c'est 

l'organisation qui souhaite que ses publics pensent du bien d'elle. 

La communication ne doit pas être le moyen de tromper les publics sur la nature 

véritable des événements qui ont touché l'organisation. Elle (< ne vise donc pas à 

couvrir d'inacceptables insufltisances en matière de sécurité, d'équilibres (politiques) 

et sociaux (et) son objet n'est pas de chercher à mettre en place des colmatages de 

fortune [...] - (Ogrizek et Guillery, 1997 : 126). 

En plus d'aider à faire face aux conséquences de la crise, la communication peut 

aider l'entreprise à influencer les opinions des publics face à l'organisation en crise 

(Sturges, 1994 : 307). Après le passage d'une crise, les opinions des publics par 

rapport à l'organisation devraient donc être au moins aussi positives ou, à tout le 

moins, pas plus négatives par rapport à l'organisation. La communication doit 

aussi aider une organisation à contrôler les dommages à sa réputation qui 

pourraient êtres causés par une crise. 

Les grands principes de la communication en période de crise 

Il est possible d'établir quelques grands principes qui doivent guider la 

communication en période de crise afin de réduire les effets négatifs de la crise sur 

l'organisation elle-même et sur les victimes. 



1. Pratiquer des interventions de communication avec les publics avant la crise 

Comme nous l'avons souligné antérieurement, les activités de communication ne 

changent pas de nature en période de crise. C'est le contexte de réalisation qyi 

change. Ainsi, il est possible d'af£irmer qu'une organisation ne doit pas penser à la 

communication seulement quand ça va mal. Les organisations doivent en effet 

penser pour le long terme plutôt que voir la communication comme une série de 

réponses qui suivent un désastre (Gonzalez-Herrero et Pratt, 1996 : 80). Gonzalez- 

Herrero et Pratt aairment également que les dirigeants d'entreprise se doivent de 

mettre de grands efforts dans la construction et l'établissement de relations 

positives avec les publics bien avant qu'un problème ne survienne et ne modifie 

alors toute la dynamique des relations. 

Les publics dont l'entreprise doit se préoccuper sont nombreux. << Un ne peut gérer 

une crise que si des liens confiants ont été établis entre l'institution, l'entreprise et 

les médias D (Pinatel, 1991 : 50). Ces publics comprennent ceux que l'on nomme le 

grand public et aussi les victimes spécifiques et potentielles de chacune des crises. 

Les relations de communication établies entre l'organisation et le milieu doivent 

être profondes et basées sur autre chose que la simple << publicité, le sponsoring, le 

mécénat D (Pinatel, 1986 : 51). Toujours selon Pinatel, la communication ne doit pas 

être planinée pour les périodes calmes, mais plutôt pour celles qui relèvent de la 

crise. 

Les organisations doivent adopter une attitude préventive face à la communication 

de crise. Quand une organisation prépare et révise régulièrement et 

continuellement ses moyens d'action et de réaction, elle se donne la possibilité 

d'évaluer un plus grand nombre d'alternatives. Fink (1986) propose aux entreprises 

d'évaluer, à chaque moment, combien de temps leur serait nécessaire pour 

préparer et diffuser des messages adéquats pour répondre aux besoins d'une crise 

qui se déclarerait à l'instant. Des plans préparés à l'avance permettent d'agir plus 

rapidement le moment venu. 



La préparation de la gestion de crise ne signdïe pas avoir recours à des 

communiqués rédigés d'avance et présentant sous une forme trop technique les 

informations concernant la crise. Ogrizek et Guillery (1997) suggèrent cinq mots- 

clés qui devraient guider la préparation d'intervention de communication : concern, 

clarity, control, confidence et cornpetence. Ces cinq mots-clés permettraient aux 

membres des organisations de réaliser des interventions de communication 

efficaces ayant pour conséquence la réduction des effets négatifs d'une crise. 

2. Communiquer rapidement et passer à l'action 

Un des principes de communication de crise présentés par Ogrizek et Guillery est 

de communiquer le plus rapidement possible après le déclenchement d'me crise 

parce que [...] de trop longs délais de réaction sont perçus comme signes de 

faiblesse ou de confusion (Ogrizek et GuiUery, 1997 : 78). Les groupes qu'il faut 

avant tout informer sont généralement les suivants : victimes directes, employés, 

autorités, élus locaux, médias, personnel responsable, etc. 

Trân propose de réduire le temps entre l'événement déclencheur de la crise en 

brisant « les circuits habituels de communication f i  (Trân, 1996 : 49). Si le processus 

habituel de décision est suivi, l'information de première ligne sera déformée et, plus 

encore, elle ne parviendra pas à temps à ceux qui en ont besoin pour la poursuite 

des événements. Un coordonateur des communications doit être nommé afin de 

f&e prendre le chemin le plus court à toutes les informations essentielles. 

L'importance d'agir vite en matière de communication s'explique aussi par le besoin 

de minimiser la peur qui peut se développer chez les publics quand un événement 

grave se produit (Pinsdorf, 1987 : 45). Face aux médias, la rapidité est aussi une 

alliée. Ogrizek et Guillery suggèrent l'utilisation de la communication guérilla - qui 

permet de répondre immédiatement aux accusations et aux confusions (Ogrizek et 

GuiUery, 1997 : 83). Pour tous les publics, et pour les médias en particulier. une 

organisation qui prend trop de temps pour répondre donne des indices que quelque 



chose ne va pas ou encore qu'elle tient à garder secrètes certaines informations. . 
En pratique, pour éviter de tels écueils, il faut avoir prévu un dispositif 

d'urgence [...] avec une procédure d'information interne claire, des responsables 

locaux [... 1 (Ogrizek et Guillery, 1997 : 78). 

Communiquer rapidement n'est pas tout, cette communication adaptée à la crise 

se doit de générer des actions concrètes visant à mettre rapidement et le mieux 

possible fin à la crise. 

3. Donner un message pertinent à tous 

Les publics concernes par une crise qui touche une organisation ont tous besoin que 

l'entreprise leur communique de l'information pertinente. Toutefois, cette 

information n'est pas la même pour tous. L'émission dtn communiqué de presse 

général, ensuite repris par les médias, n'est pas reconnue comme une action 

suffisante. Il faut d'abord que l'organisation apprenne à connaître le point de vue et 

le niveau de connaissance des publics et à ne pas fonctionner que selon son propre 

point de vue pour construire les messages qu'elle diffusera Pour être efficace et 

créer des opinions positives chez les publics, une communication, en temps de crise, 

a besoin d'un message adapté à la clientèle à laquelle il s'adresse et son contenu doit 

aussi être fondé sur le niveau réel et actuel de la crise, ainsi que sur le type 

d'information requis par la partie ou le secteur de l'organisation touché par la crise 

(Sturges, 1994 : 298). 

Puisque les différents publics (victimes, employés, médias, élus, etc.) et les 

dirigeants de l'organisation n'ont pas les mêmes pointa de repère à propos d'une 

situation, ils n'en n'ont pas la même perception. « Ii est indispensable [pour une 

entreprise] d'analyser et de prendre en compte la composante émotionnelle - et 

parfois symbolique, du risque évoqué >> (Ogrizek et Guillery, 1997 : 82). Les 

dirigeants de l'entreprise doivent se demander queues sont les données pertinentes 

et ensuite diffuser des informations à propos du problème et des objectifs 

prioritaires de l'organisation. 



Ces principes de communication en période de crise devraient donc guider les 

membres des organisations dans leurs démarches de gestion de la crise. Encore ici, 

les principes de base guident les actions, mais il faut également tenir compte du 

contexte spécifique de chaque crise. 

La gestion de la crise, comme nous l'avons vu dans cette section, ne doit pas être, 

pour les organisations, une improvisation le jour où une crise est déclenchée dans 

l'organisation. Ainsi, comme plusieurs auteurs Pexpliquent (Srân, 1996, Pauchant 

et Mitroff, 1995, Pauchant, 1988, Fink, 1986, Fearn-Banks, 1996, Dorval, 1990, 

Mattelard et Mattelard, 1990, Pinsdorf, 1987), la préparation des moyens de 

gestion de la crise est un des facteurs de succès de cette opération. Quant à la 

communication, elle se doit d'intervenir, comme l'a souligné Mucchielli (19931, au 

chapitre des perceptions. Elle doit d'ailleurs jouer ce rôle en période de crise autant 

qu'en période dite normale. Le contexte de la crise étant différent et unique à chaque 

reprise, les membres des organisations, dont principalement les dirigeants, doivent 

en tenir compte dans l'élaboration de leurs stratégies et de leurs activités de 

communication devant mener à la résolution d'une crise. 

2.5 Les médias et la crise 

Les médias sont devenus, avec les années, omniprésents dans notre société. Il 

s'agit donc de voir quelles relations peuvent être établies entre la crise dans les 

organisations et les médias. Les médias sont-ils générateurs de crises; sont-ils des 

moyens pour les organisations de mieux gérer leurs crises; selon queues conditions 

remplissent-ils, ou non, l'un ou l'autre de ces rôles ? Nombreux sont les auteurs qui 

se sont penchés sur la question des médias et de la crise (Lagadec, 1988 ; Ogrizek et 

Guillery, 1996 ; Boccard, 1996 ; Trân, 1996 ; Revéret et Moreau, 1997, etc.). 

Comme nous l'avons vu dans la section traitant de la définition du terme crise, 

certains auteurs, dont Lagadec (1988), ont établi que la crise comprend une notion 



de médiatiscztions. Rappelons que Lagadec afErme que l'organisation aux prises 

avec une crise a l'assurance d'être au centre de l'attention médiatique pour une 

période assez longue. À ce sujet, Boccard (1996) ajoute que ce sont les médias qui 

obligent les organisations à réagir rapidement en cas de crise. Ceux-ci exercent en 

fait une certaine pression. << [...] le sujet ou l'objet de la crise va se voir 

immédiatement projeté sous les projecteurs et sommé de mettre £in le plus 

rapidement et le plus positivement possible à la crise (Boccard, 1996 : 44). Quelles 

sont les conséquences de la médiatisation des crises sur les organisations ? 

Il est difEcile d'accorder un rôle exclusivement positif aux médias par rapport aux 

crises des organisations. De façon générale, les auteurs consultés attribuent aux 

médias deux rôles qui sont diamétralement opposés : facteur de solution ou 

amplificateur d'une situation négative. Ces deux rôles seraient par contre toujours 

joués dans un même contexte de rapport de force entre les médias et leurs 

journalistes d'un côté et les organisations et leurs représentants de l'autre. 

D'après plusieurs études de cas, Charron (1991) explique de quelle façon se 

déroulent les relations entre les médias et leurs sources. Selon lui, << [...] la capacité 

d'une source à faire passer son message dans les médias et à contribuer ainsi à la 

définition de la réalité publique tient essentiellement à son aptitude à donner à ce 

message un contenu et une forme qui correspond le plus possible Zt ce que les 

médias considèrent être de la .<bonne nouvelle » (Charron, Lemieux et Sauvageau, 

1991 : 171)'. Un bon contenu et une bonne mise en forme ne sont pas, poursuit 

Charron, un critère d'accès automatique aux médias pour une organisation. Le 

contexte de négociation s'inscrit dans une logique d'interdépendance des journalistes 

et des sources. L'interdépendance se joue à deux niveaux : la coopération et le 

Selon Lagadec (1988), la médiatisation signifie que les médias s'intéressent à un Bvenement et 
diffusent des informations à son propos par leurs divers canaux, soit l'écrit, l'électronique, etc. 

Plusieurs crithres de << bonne nouvelle sont suggérés par divers auteurs, particdièrement en œ 
qui concerne les événements dits négatifs. Selon Ogrizek et Guillery, un événement dramatique 
est couvert ou non selon sa nature, son echeile, sa cause, le moment et le lieu du d&lenchement, 
la « qualit6 des victimes, de la notonét6 de l'entreprise touchée, de la couverture par la 
concurrence, etc. (Ogrizek et Guillery, 1996 : 94-95). Quant à Pinsdorf (19871, LI précise que la 
couverture médiatique d'un événement dépend du qui-quand-quoi-où-comment-pourquoi de 
l'événement lui-même. 



conflit. Dans ce contexte, les deux acteurs tentent d'être le plus possible les 

gagnants de ce rapport de force : les journalistes veulent des informations qui feront 

une bonne nouvelle et qui plairont le plus possible à leurs patrons alors que la 

source fera paraître son organisation sous le meilleur jour possible dans l'espace 

public. 

Si la négociation prend place entre les journalistes et les organisations, il y a aussi 

une négociation qui peut s'installer entre l'organisation et les victimes de la crise. 

Qu'elles soient des victimes physiques, psychologiques, financières ou autres, les 

victimes veulent avoir le plus d'informations possible sur les aspects de la crise qui 

les touchent. À différentes phases de la crise, plus ou moins de personnes peuvent 

se déclarer victimes de l'événement, suivant la nature et de l'ampleur de la crise et 

suivant le temps que prendra l'organisation pour la résoudre. Dans certains cas, il 

est facile d'idenaer les victimes d'une crise, par exemple s'il y a des morts ou des 

blessés. Par contre, dans le cas d'une intoxication alimentaire à la suite de la 

consommation d'un certain produit, il est plus difficile de déterminer si telle ou telle 

personne a réellement été touchée par le produit en question et de quelle façon. Il 

faut se demander qui doit identifier les victimes d'une crise : l'organisation touchée 

par la crise ou encore différents groupes, comme les regroupements de 

consommateurs, les autorités gouvernementales, une cour de justice, etc. ? 

Les médias, comme toute autre entreprise, veulent plaire à leurs clientèles. Plus 

l'information recueillie semble toucher leurs publics, leurs consommateurs, plus les 

médias vont vouloir la rapporter. Trân souligne cette tendance dans les médias et 

dans la société en général de vouloir identifier des coupables : il faut rechercher des 

responsables et livrer les boucs émissaires et des coupables au public. (Trân, 

1996 : 74). 

Ogrizek et Guillery se posent des questions sur l'aspect moral ou éthique du 

comportement des médias quand ils couvrent certains événements. Selon eux, la 

médiatisation de certains événements est en fait l'élément déclencheur d'une crise. 

Ils constatent que les médias sont souvent la cible de reproches concernant ic leurs 



surenchères, leurs simplifications, leurs approximations, leurs interprétations, 

leurs jugements de valeurs ... et parfois même tout simplement leur description de la 

réalité ! - (Ogrizek et Guillery, 1997 : 94). 

Les médias jouent deux rôles principaux par rapport à la crise. D'abord, ils sont un 

facteur de solution. Ensuite, ils jouent un rôle plus négatif. 

Un facteur de solution 

Les auteurs qui attribuent un rôle positif aux médias en temps de crise parlent 

généralement de l'aide qu'ils peuvent apporter pour faire le relais de l'information 

entre l'organisation touchée et les publics (Lagadec, 1988 ; Lerbringer : 1997). Selon 

Lerbringer (1997), les médias jouent un rôle officieux de chien de garde pour le 

public. Les médias détermineraient en quelque sorte comment la gestion des crises 

par les entreprises est perçue par le public. 

Parfois, les médias sont les annonceurs des crises (Lerbringer, 1997 : 3). Dans ces 

cas, les entreprises se voient obligées de réagir rapidement et ainsi informer sans 

délai les publics de la situation en cours. Les organisations doivent donc répondre de 

leurs actes ou encore tenter de se défendre contre des affirmations des médias. 

Lagadec présente ce phénomène de questions-réponses comme un effet de 

spirale : les médias diffusent des informations, les organisations présentent les 

leurs, les médias répondent ; c'est ensuite au tour des organisations de répondre à 

nouveau, etc. (Lagadec, 1995 : 106). Ii y a en quelque sorte une imposition de 

réponses, ce qui est bon ou mauvais pour l'organisation, selon le cas. 

Le deuxième rôle attribué aux rnédias est plutôt négatif par rapport nu.x 

organisations. Il se divise en deux sous-rôles : 



L'amplification d'une situation déjà plutôt négative 

Les auteurs consultés (Lagadec : 1998, Ogrizek et Guillery : 1996, Boccard : 1996, 

Trân : 1996, etc.) soutiennent qu'il y a existence de relations plutôt négatives entre 

les organisations en crise et les médias. Cette relation s'explique de diverses façons. 

Lagadec précise que les médias, tout en n'ayant pas encore compris l'ampleur de 

leur rôle, nuisent à certaines occasions à la gestion de la crise. Il a.fErme que les 

médias a n'ont pas encore mesuré à quel point ils étaient devenus des acteurs 

directs des crises et non plus des "observateurs extérieurs" » (Lagadec, 1995 : 11). 

Selon Trân, les médias sont << de véritables amplificateurs d'un aspect positif d'un 

événement mais aussi de véritables caisses de résonance d'un aspect négatif 

(Trân, 1996 : 73). L'auteur reconnaît qu'il faut se réjouir de l'effet positif des médias, 

mais que les entreprises doivent concentrer leurs efforts sur l'effet amplificateur 

négatif des médiaç en situation de crise. 

La transformation d'un événement en crise 

Est-ce que les médias peuvent transformer un événement en crise ? Il semble que 

oui selon Ogrizelr et GuiUery, qui afnrment que M... la médiatisation est l'un des 

facteurs essentiels pour transformer un "événement1' en crise * (Ogrizek et Guillery, 

1997 : 94). Ils reprochent aux rnédias de transformer les faits e t  de les exagérer, ce 

qui, selon eux, provoque des crises à partir d'événements qui ne le seraient pas 

devenus autrement, c'est-à-dire sans la présence médiatique. Au cours de l'histoire 

humaine, de nombreux événements se sont produits sans pour autant devenir des 

crises. Par le traitement qu'ils font des informations concernant une situation, les 

médias transformeraient certains événements en crise. 

A h  de comprendre le fonctionnement interne des médias, il est utile d'analyser une 

caractéristique importante des médias, soit le contexte dans lequel ils évoluent. 



La logique marchande des médias 

La logique marchande des médias peut nous aider à comprendre le phénomène 

d'amplification des crises par l'action des médias. Comme toutes les autres 

entreprises commerciales, les médias veulent plaire a leurs clients : les 

consommateurs autant que ceux qui achètent du temps ou de l'espace publicitaire. 

Comme l'explique Trân (1996), les médias rapportent d'abord, et aussi en plus 

grande quantité, l'information qui touche leurs consommateurs. 

Boccard souligne que plus les événements sont graves, plus ils ont le potentiel d'être 

des sujets de choix pour les journalistes et les médias. Il croit que l'on doit 

reconnaître que l'inattendu, le spectaculaire, pour ne pas dire le dramatique ou le 

cruel font recette . (Boccard, 1996: 45). 

Les médias sont le lieu où les gens, de manière générale, apprennent l'existence des 

événements qui touchent les organisations et, dans certains cas, leur propre vie. 

Selon Lerbringer (1997), il y a aura de plus en plus d'événements qui seront 

considérés comme des crises par les médias. Des facteurs comme les nouvelles 

technologies de communication, les nouvelles réglementations gouvernementales, 

les groupes d'intérêts et les journalistes d'enquête, sont au centre du phénomène 

d'augmentation du nombre de crises ( L e r b ~ g e r ,  1997 : 14). Les médias semblent 

donc compter beaucoup dans l'augmentation du nombre d'événements transformés 

en crise. L'auteur souligne de plus que personne ne peut plus ignorer l'existence de 

certains événements, même à l'échelle planétaire, en raison des nouvelles 

technologies comme les satellites de communication et le réseau Internet. 

La nouvelle culture médiatique, avec en tête la chaîne américaine de nouvelles 

CNN, influe dans la certification des crises. En parlant continuellement de certains 

événements, ces nouveaux médias créent des effets jusqu'alors absents dans le 

contexte des organisations et des médias. Lagadec (1995) croit que les médias n'ont 

peut-être pas encore compris leur rôle dans le cas des crises. Dès leur arrivée sur 



les lieux d'un événement, les rnédias tentent d'imposer leur logique de 

fonctionnement. Lagadec soutien que cette logique est parfois en opposition directe 

avec celle d'autres groupes impliqués, dont celle des victimes de l'événement. 

Les médias font partie de l'univers dans lequel évoluent également les entreprises. 

Si les dirigeants d'entreprises adoptent une vision systémique de leur propre 

fonctionnement, ils tiendraient ainsi compte de tous les acteurs qui occupent une 

place dans l'environnement. Les médias, auxquels on attribue autant un rôle de 

chien de garde (Lerbringer, 1997), qu'un rôle de créateur ou d'amplificateur des 

crises (Lagadec, 1988 et 1995 ; Ogrizek et Guillery, 1997 ; Boccard, 1996 ; Trân, 

1996), occupent une place importante dans cet univers marqué par les nouvelles 

technologies de communication. 



Chapitre 3. Méthodologie 

Rappelons d'abord notre question de recherche : quelles relations peut-on observer, 

analyser et comprendre entre la crise et la communication. Cette question genérale 

amène deux autres questions plus spécifiques : comment la communication peut- 

elle être un moyen de gestion et de résolution des crises dans les organisations, et, 

pourquoi et comment la communication peut-elle être à la fois source de crise et  

moyen de résolution des crises dans les organisations ? 

Après avoir établi notre cadre théorique, nous nous proposons de porter notre 

attention sur un cas concret. L'observation de la réalité nous a permis d'analyser 

un cas précis et ensuite de créer des liens avec le cadre théorique. Dans ce 

contexte, la tempête de verglas qui s'est abattue sur plusieurs régions du Québec 

en janvier 1998 nous semble un excellent événement à étudier. Plus précisément, 

nous étudions les activités de communication de trois acteurs principaux de cet 

événement, soit Hydro-Québec, la Direction générale de la sécurité civile du Québec 

et les Forces armées du Québec. 

Des raisons pratiques, soit le manque de temps et de ressources, ainsi que le thème 

central de la présente recherche nous ont amenée à limiter notre champ de 

recherche aux activités de communication des institutions sélectionnées plutôt que 

sur celles d'autres institutions. Les autres intervenants1° impliqués sont nombreux. 

" Voici une liste sommaire des intervenants impliqu4s : ministere de l'Agriculture du Québec, 
Bpreau de l'assurance du Canada, Croix-Rouge, Communauté urbaine de Montréal, ministère de 
l'Education du Québec, ministere de l'Emploi et de la Sécurité, Environnement Canada, rninistere 
de l'Environnement et de la Faune, Forces armées canadiennes, Hydro-Québec, ministère de 
l'industrie, du Commerce et du Tourisme du Québec, Moisson Montréal, Office de protection du 
consommateur, Postes Canada, Protection civile du Canada, Régie du bâtiment, ministère de la  
Santé et des SeMces sociaux du Qu6bec Organisation de la Sécurité civile du Qu6bec, Société 
d'habitation du Québec, Sûreté du Québec et senices de police municipaux, ministere des 
Transports du Québec, Union des municipalités du QuBbec, Union des municipalités régiondes 
de compté du Québec, toutes les rnunicipaüt6s impliquées, etc. 



Dans le cadre de cette observation de la réalité, nous avons choisi de travailler selon 

l'approche qualitative et la méthode de l'étude de cas. L'observation, l'entretien 

individuel et le recours à des documents sont les techniques privilégiées pour la 

cueillette d'informations. 

3.1 L'approche qualitative 

L'approche qualitative est préférée pour la conduite de la présente recherche. Selon 

nous, elle permet de recueillir des informations détaillées sur le cas étudié. Elle 

permet de répondre aux questions de recherche posées. La recherche qualitative 

est plutôt intensive en ce qu'elle s'intéresse surtout à des cas et à des échantillons 

plus restreints mais étudiés en profondeur. » (Deslauriers, 1991 : 6 )  Avec l'approche 

qualitative, les informations recueillies permettent de dresser le portrait le plus 

complet possible d'un cas particulier. Par ailleurs, cette approche permet d'étudier 

un cas dans son milieu naturel, avantage très important sur la méthode 

expériment ale. 

3.2 L'étude de cas 

Y i  affirme que l'étude de cas permet de faire une investigation qui met en valeur 

l'aspect global et les caractéristiques significatives d'événements concrets, comme 

les cycles de vie individuels, les processus organisationnels ou de gestion, les 

changements dans le voisinage, les relations internationales ou encore la 

croissance des entreprises (Yii, 1991 : 14). Il présente également la méthode de 

l'étude de cas comme celle pouvant le mieux mener à des réponses satisfaisantes à 

des questions de recherche sur le comment » et le « pourquoi de certains 

phénomènes. Or, les questions qui guident cette recherche visent à connaître, 

observer et analyser certaines des relations qui existent entre la crise et les 

activités de communication. 



Chaque cas étudié étant différent des autres, unique par sa nature et les détails qui 

le forment, il n'est pas possible de comparer directement les informations 

recueillies sur d'autres cas avec le présent cas, aussi semblables soient-ils. 

Toutefois, malgré le caractère unique de chaque situation, certaines conclusions 

peuvent servir de guide à d'autres études dans le même domaine. En ce sens, Ym 

souligne que l'étude de cas, tout comme l'expérimentation, n'est pas réalisée à 

partir d'un échantillon et le but du chercheur n'est pas de généraliser des théories 

ou de faire des généralisations statistiques (Yin, 1991 : 21). L'étude de la tempête 

de verglas nous permettra de tracer des conclusions intéressantes pour la 

poursuite de la recherche dans le domaine de la communication en période de crise. 

Chacun des intervenants a été choisi pour les motifs suivants : 

Hydro-Québec : comme fournisseur principal d'électricité au Québec, cette 

institution a vu son réseau fléchir de façon importante à la suite de la chute 

continue de verglas à partir du 5 janvier 1998. Dès lors, Hydro-Québec devenait le 

joueur central dans la résolution de nombreux problèmes que vivait la population 

privée d'électricité. 

Sécurité civile du Québec : en qualité d'organisme responsable d'assurer la 

sécurité de la population en cas de sinistre, la Sécurité civile est vite devenue un 

acteur important dans la réalisation d'activités visant à maintenir la population 

hors de danger. La Sécurité civile est intervenue sur plusieurs fronts, tels que 

lxébergement des sinistrés, le bois de chauffage, la recherche et la distribution de 

génératrices, la gestion de programmes d'aide hancière, la ligne téléphonique d'aide 

aux sinistrés, etc. 

Forces armées canadiennes : les militaires des Forces armées canadiennes sont 

intervenus en particulier pour prêter main forte à Hydro-Québec dans les tâches 

connexes au rétablissement du service d'électricité. Les militaires ont aussi joué un 

rôle en matière de sécurité. 



3.3 Les techniques utilisées 

3.3.1 L'observation 

Pendant que le verglas s'accumulait durant plusieus jours sur de nombreuses 

régions du Québec, les médias ont diffuçé de multiples reportages sur les 

événements résultant des conséquences du verglas. Nous avons pu apprécier le 

rôle joué par les trois intervenants choisis pour cette étude de cas. Les reportages 

des médias, ceux de la presse électronique autant que ceux de la presse écrite, nous 

ont permis d'observer les événement et de nous familiariser avec leur déroulement. 

3.3.2 L'entretien 

Selon Madeleine Grawitz, l'entretien est un procédé d'investigation scientifique, 

utilisant un processus de communication verbale, pour recueillir des informations, 

en relation avec le but fixé » (Grawitz, 1993 : 570). L'entretien a donc été retenu 

comme technique principale pour la cueillette d'informations parce que a c'est 

primordialement ne faid de choisir d'entrer en contact direct et personnel avec des 

sujets pour obtenir des données de recherche» (Gauthier, 1992 : 274). Les 

entretiens menés sont de type serni-directif. Un schéma d'entretien a été dressé 

pour guider les échanges avec les interlocuteurs selon quatre thèmes : 

La première section est centrée sur les fonctions exactes du répondant. Ce dernier 

est invité à présenter ses fonctions habituelles, ainsi que celles qu'il a occupées 

pendant les événements du verglas. Cette section permet aussi de savoir si les 

répondants avaient déjà participé à d'autres événements semblables. 

La deuxième section est consacrée au concept de crise. Dans un premier temps, 

on cherchait à savoir ce qu'est une crise pour le répondant et selon quels critères on 

peut d'après lui identifier une crise. Puis, d'autres questions dirigeaient l'entretien 

vers le cas plus précis de la tempête de verglas. On demandait au répondant si 



l'ensemble des événements pouvaient être qualinés de crise et qu'est-ce que cette 

perception pouvait changer dans les comportements personnels et 

organisationnels. Enfin, nous pouvons &-e que cette section tente de vérifier 

certains points qui sont abordés par les auteurs dont il a été question 

précédemment quant à leur manière de définir et d'expliquer le concept de crise. 

La troisième section du schéma d'entretien est centrée, en général, sur le concept 

de communication et, en particulier, sur celui de communication en temps de crise. 

Donc, des questions portent sur la philosophie générale de communication de 

l'organisation, puis les questions-guides dirigent l'entretien vers la situation plus 

spécifique des événements du verglas. On demande au répondant dans quelle 

mesure des événements comme ceux reliés au verglas modinent les 

comportements communicationnels des membres de leur organisation. Cette 

section permet aussi de connaître les perceptions des répondants à propos de la 

place que doit occuper la communication en période de crise. 

Quant à la quatrième et dernière section, elle résume en quelque sorte les trois 

autres sections. Elle permet aux répondants de faire un retour sur ce qu'ils ont dit 

dans les trois autres sections. 

Huit membres des trois institutions retenues ont été choisis comme répondants. Ils 

ont été sélectionnés pour l'importance du rôle joué dans le cadre des événements 

entourant la tempête de verglas, tant sur le plan des opérations que de la 

communication plus spécifiquement. Deux répondants ont été sélectionnés chez 

Hydro-Québec, trois à la Sécurité civile ainsi que trois dans les Forces armées 

canadiennes, secteur du Québec de la Force terrestre. Ces répondants ont joué un 

rôle de premier plan dans le cadre des événements qui sont pris en compte dans le 

cadre de cette recherche. Le tableau 1 présente les répondants sélectionnés. 



Tableau 1 

Présentation des répondants sélectionnés 

NOM DU REPONDANT a- 

:;, --- # * 
- -  - 1  POSTE. OCCUPE EN JANVIER 1998 - -: 

Madame Johanne Laliimi5re 

Monsieur Steve Flanagan 

Madame Louise Jacob 

Directrice principale, Communication et  
Environnement, Hydro-Québec : cette 
direction est responsable de toutes les activités 
de communication de l'institution. 
Attaché de presse, Hydro-Québec : cette 
fonction consiste principalement à la préparation 
des stratégies de réponse aux médias et a leur 
réalisation. 
Directrice de la Sécurité civile du Québec : 
elle dirige l'organisme responsable principalement 
de deux lois visant Ia protection des citoyens 

Monsieur Marc Lavallée 

I de la Sécurité publique : en qualité de 
responsable des communications du MSP, elle 

- 

québécois. 
Adjoint aux opérations, Centre des 
mesures d'urgence, Sécurité civile du 
Québec : dans le cas de sinistres, porte-parole 
principd de la Sécurité civile, plus 
particulièrement du Centre de coordination des 

Madame Ginette Garon 
mesures d'urgence. 
Directrice des Communications, ministère 

I 
- 

Forces terrestres, Secteur Québec : 
répondant du Général Forand en ce qui concerne 

Lieutenant-colonel Claude Gauvin 
p&cipe aussi aux activités de la Sécurité civiIe. 
G3 (opérations) Quartier général des 

Quartier général des Forces terrestres, 
Secteur Québec : officier responsable des 
affaires publiques et répondant direct du Général 

Major Marc Rouleau 
les opérations. 
Officier senior des Maires publiques, 

Les premières démarches devant mener aux entretiens ont été réalisées au début 

du mois de mars 1998, soit un peu plus d'un mois après le retour à une situation 

normale pour les trois organisations que sont la Sécurité civile, Hydro-Québec et 

les Forces armées canadiennes, Lors du premier contact, le sujet de recherche a été 

présenté aux répondants. C'est également à ce moment-là qu'un rendez-vous était 

k é  pour l'entretien plus en profondeur. 

Capitaine Christian Lemay 
Forand dans cette matière. 
Officier des ma i res  publiques, Royal 22e 
Régiment, Base de ValCartier : officier des 
affaires publiques à la base de ValCartier. 



Les entretiens se sont déroulés entre le 10 mars et le 28 avril 1998. Dans tous les 

cas, les entretiens se sont déroulés dans les lieux habituels de travail des 

répondants, soit dans leur bureau, soit dans une salle de conférences o u  encore à la 

cafétéria de l'édifice. Dans tous les cas, le climat a été favorable à la réalisation des 

entretiens. Aucun des répondants n'a dû interrompre le cours de l'entretien. Après 

cette première rencontre, nous avons procédé à une première analyse des données 

recueillies pour faire une synthèse de certains thèmes. Nous avons par la suite 

décidé de recontacter certains des répondants pour clarifier certains thèmes 

abordés lors du premier entretien. 

3.3.3 Le recours à des documents 

Dans le cas présent, les documents dont il est question ont été remis par les 

répondants lors des entretiens. Ces derniers ont présenté ces documents comme 

étant des compléments utiles aux entretiens qu'ils ont donnés. Nous avons consulté 

ces documents comme tels afin de compléter certaines informations données par 

les répondants. Ces documents sont présentés dans la bibliographie. 

3.4 La chronologie des événements 

La présente chronologie permet de limiter dans le temps les événements dont il est 

question dans la poursuite de la recherche. 

3.4.1 La tempête de verglas et les semaines qui suivirent 

Au début de janvier 1998, les thermomètres du sud du Québec indiquent des 

températures au-dessus des normales. Dans le ciel, une masse d'air chaud est 

suspendue entre deux masses plus fkoides. Une condition qui est essentielle à des 

chutes de verglas. Entre le 5 et le 9 janvier, trois pluies successives d'une durée 

totale de 80 heures tombent sur plusieurs régions du sud québécois, alors que pour 

une année normale, la durée des chutes de verglas ne dépasse pas 65 heures. Ces 



gouttes d'eau, qui viennent de la couche d'air chaud, se transforment en glace 

aussitôt qu'elles touchent les différents éléments au sol qui sont, eux, à peu près au 

point de congélation. Le résultat : d'épaisses couches de glace se forment partout. 

Comme le rapportent les différents quotidiens québécois, le 6 janvier 1998 les 

habitants des régions touchées sont aux prises avec de multiples inconvénients qui 

ralentissent leur début de journée : les voitures sont couvertes de plusieurs 

centimètres de glace, de nombreuses routes sont passablement encombrées par la 

glace, des branches ont cédé sous le poids de la glace, des fils électriques jonchent le 

sol, etc." Mais on ne s'attend vraisemblablement pas encore au pire. Dans un 

article de La Presse daté du mardi 6 janvier 1998, on peut lire : « Mais si les pannes 

(d'électricité) sont à craindre, les habitants de ces régions ne doivent pas s'attendre 

à voir craquer les arbres et plier les pylônes (La Presse, 6 janvier 1998 : A-8). 

Personne, à ce moment, ne semblait se douter de l'ampleur qu'allait prendre la 

tempête et  ses effets par la suite. 

Les régions les plus durement touchées ont reçu en moyenne plus de 60 m;li;mètres 

de verglas. L'épaisseur de la couche de glace dam les régions de Montréal et de la 

Montérégie frôle les 100 millimètres. Cette couche de glace est la plus importante à 

avoir recouvert le Québec depuis que l'on tient des registres météorologiques dans 

ces régions (Environnement Canada [ 6 mars 19981 Site oficiel d'Environnement 

Canada, [En ligne], http://www .ec.gc.ca). 

Dès mardi le 6 janvier, certains a b o ~ é s ' ~  d'Hydra-Québec commencent à manquer 

de courant. À ce moment, ce sont surtout des bris de lignes électriques qui causent 

les pannes. Selon les chBres d'Hydro-Québec, ce sont 400 000 abonnés qui sont 

privés d'électricité à 8 heures le mardi 6 janvier. Ces abonnés sont situés dans les 

régions de Montréal, de Richelieu et des Laurentides. Cette même j o u é e ,  les 

pannes touchent jusqu'à 700 000 abonnés de ces régions. Jusqu'au samedi 10 

" Voir des photos et des textes tirés des quotidiens e n  annexe. 

12 Un abonné est LUI foyer ou tout client qui paie un compte d'6ledricit6 à Hydro-Québec. Pour 
chaque abonné, Hydro-Quebec calcule qu'il faut faire correspondre 2,5 personnes en moyenne. 



janvier, le nombre d'abonnés en panne ira en augmentant. Ce même samedi matin, 

le nombres $abonnés coupés du réseau atteint 1 393 000. À ce moment, Hydro- 

Québec évalue que 3 millions de Québécois sont plongés dans le noir et le h i d ,  soit 

près de la moitié de la population du Québec. 

Les conséquences de ces pannes de courant sont nombreuses pour la population. 

Le problème le plus évident est le manque de chauffage puisque la majorité des 

systèmes principaux de chauffage des résidences et des entreprises nécessitent de 

l'électricité. La température extérieure, qui se tient en dessous de zéro, amplifie les 

effets du manque de chauffage. Les moyens de communication habituels que sont 

la télévision et la radio sont réduits au minimum. C'est grâce à des postes de radio à 

piles que certains sinistrés ont réussi à en savoir un peu plus sur la situation. Petit 

à petit, les sinistrés se sont organisés pour se chauffer et s'éclairer, avec des 

systèmes de chauffage au bois, par exemple. Pour certains, ce fut la course aux 

 génératrice^.'^ Les plus chanceux sont donc restés à la maison dans un minimum 

de confort. Cependant, d'autres personnes refusaient de partir à la demande des 

autorités policières qui venaient les visiter, même si les conditions de vie étaient 

devenues dangereuses pour la survie.14 Dans les régions touchées, les conséquences 

du verglas se sont aussi fait sentir sur l'activité commerciale qui a été 

passablement ralentie au cours de ces semaines de pannes. 

S'il est surtout question du Québec dans la présente recherche, il ne faut pas oublier 

de mentionner qu' a au plus fort de la tempête, la zone touchée partait d'une ligne 

formée par Muskoka et Kitchener en Ontario jusqu'à la baie de Fundy entre le 

Nouveau-Brunswick et la ~ouvelle-Écosse et, traversant l'est ontarien, l'ouest 

québécois et s'étendant jusqu'en Estrie. Aux États-unis, la glace a touché le nord de 

l'État de New York et certaines autres parties de la Nouvelle-Angleterre m. 

(Environnement Canada ( 6 mars 1998), Site officiel d Environnement Canada, [En 

13 Les m6dias ont rapportés que des gens volaient même les gthératrices des autres citoyens dans 
le but de les utiliser eux-mêmes. En conséquence, il était fréquent de voir des génératrices 
enchainées aux maisons. 
l4 Les médias ont entre autres rapport6 que certaines des personnes qui sont décédées 
d'intoxication au cours de ces événements utilisaient des moyens de chauffage inadequats, comme 
des poêles de camping ou même des barbecues. 



ligne], http://www.ec.gc.ca). Comme le souligne David Phillips, climatologue 

principal à Environnement Canada, c'est la durée de la tempête de verglas qui l'a 

rendue tellement exceptionnelle par rapport a d'autres chutes de verglas. 

Les divers intervenants qui ont participé à l'organisation des moyens alternatifs de 

survie se mettent dors en action. Ces intervenants se trouvent tant au niveau 

municipal, régional que provincial. Environ 130 000 places sont créées pour 

accueillir des sinistrés dans les centres d'hébergement établis dans de nombreuses 

municipalités. La nuit la plus achalandée, ce sont 17 800 personnes qui ont passé 

la nuit dans près de 400 de ces centres . Pour beaucoup de gens (environ 60 000 par 

jour au plus fort des pannes), les centres d'hébergement ont été le lieu où ils ont pu 

prendre des repas chauds pendant les quelques jours ou les quelques semaines 

qu'ont duré les pannes. Toutefois, la majorité des gens ont plutôt cherché refuge 

dans la famille, chez des voisins ou des amis, à l'intérieur et à l'extérieur des régions 

touchées. En effet, comme nous Pa souligné Marc Lavallée, porte-parole de la 

Sécurité civile, la tempête de verglas a permis à beaucoup d'intervenants de 

découvrir, entre autres, que 40% des maisons de la Montérégie sont équipées d'un 

système de chauffage, principal ou alternatif, ne nécessitant pas d'électricité. 

Toujours selon la Sécurité civile, 99% des sinistrés ont trouvé refuge ailleurs que 

dans les centres d'hébergement mis sur pied par les municipalités et les divers 

intervenants. 

La majorité des Québécois se sont physiquement bien tirés de la tempête. Cette 

dernière a tout de même fait 25 victimes, décédées des suites d'hypothermie. Pour 

réduire le plus possible le nombre de morts, les autorités ont entrepris une 

opération de porte-à-porte afin de sortir de chez eux les gens qui refusaient de partir 

malgr4 de difficiles conditions de survie. Les chiffres de la Sécurité civile indiquent 

que chacune des habitations des régions touchées a été visitée au  moins à deux 

reprises. Certaines résidences ont été visitées à de multiples reprises, puisque les 

autorités craignaient pour la vie de personnes qui voulaient demeurer dans leur 

maison à tout prix. 



Selon Hydro-Québec, le dernier abonné a été rebranché au réseau le 6 février 1998, 

après un mois de panne. À leur retour à la maison, les sinistrés ont fait face à 

d'autres problèmes, comme les dégâts d'eau, les arbres d é b i t s  et qui ont souvent 

fait des dégâts aux maisons et aux autres constructions, les réclamations 

d'assurance, les pertes d'emploi en raison de la fermeture définitive ou temporaire 

de certaines entreprises, les véhicules endommagés, etc. 

3.4.2 La tempête en chiffres 

La tempête de verglas, en raison de son ampleur, peut être décrite par une 

multitude de chifies. Voici quelques-uns des chiees qui ont été comptabilisés par 

la Sécurité civile et Hydro-Québec. : 

- 1 393 000 abonnés privés d'électricité ; 

- 120 000 km de lignes électriques et de câbles téléphoniques détruits ; 

- 130 pylônes de transport d'électricité à 100 000 $ chacun détruits ; 

- 30 000 poteaux de bois à 3 000 $ rendus inutilisables ; 

- 454 centres d'hébergement ont été mis en place ; 

- 3 500 tonnes de vivres distribuées ; 

- 50 000 cordes de bois livrées dans plus de 300 municipalités ; 

- 42 000 appels reçus à la ligne d'aide 1-800 de la Sécurité civile ; 

- 200 000 foyers visités dans le cadre de l'opération porte à porte ; 

- 10 000 militaires déployés au Québec. 

3.4.3 Les limites chronologiques de la recherche 

Le cadre chronologique de la tempête de verglas étant établi, il faut souligner que la 

présente étude de cas ne prend pas en considération les événements qui se sont 

produits après le dernier rebranchement le 6 février 1998. L'étude de cas ne tient 

pas compte non plus des travaux réalisés par la Commission Nicolet qui a pour 

mandat, de façon globale, d'analyser l'état de préparation et les actions prises par 



les différents intervenants lors de ce sinistre, avant, pendant et après la tempête de 

verglas survenue du 5 au 9 janvier 1998 et d'examiner la gestion proprement dite de 

ce sinistre * (Gouvernement du Québec (2 août 1998)' Site oficiel du gouuemement 

du Québec, [En ligne], http~/~r~r~.gouv.qc.ca). 

Nous avons choisi de ne pas prendre en considération tout ce dont iI a été question 

dans le cadre cette enquête concernant la tempête de verglas parce que nous ne 

voulions pas être influencée par les jugements portés par les réalisateurs de cette 

enquête. D'abord, l'enquête ne se concentre pas spécifiquement sur les mêmes 

points. En effet, l'enquête permet d'analyser l'ensemble des actions des divers 

intervenants alors que nous nous concentrons sur les activités de communication 

de trois institutions. De plus, la quantité d'informations diffusées dans le cadre de la 

Commission est si importante qu'il nous aurait été impossible, pour des raisons 

pratiques de temps et  de ressources, de pouvoir les utiliser adéquatement. Enfui, 

mentionnons que la Commission Nicolet soumettra son rapport au Conseil des 

ministres le 30 novembre 1998. Pour cette raison, il nous aurait été impossible de 

tenir compte adéquatement des conclusions qui y seront tracées. 



Chapitre 4. Présentation et analyse des données 

Cette section présente l'analyse des données recueillies lors des entretiens. Dans 

cette section, les informations sont regroupées autour de thèmes principaux, à leur 

tour découpés en sous-thèmes. Les répondants n'ont pas tous abordé avec la même 

profondeur chacun des thèmes qui servent maintenant à l'analyse de l'ensemble des 

informations. Nous pouvons croire que même si tous les répondants ont été 

questionnés à l'aide du même schéma d'entretien, 1 est possible que chacun des 

thèmes ne soulevait pas chez tous les répondants le même intérêt. Nous tentions 

d'avoir les réponses les plus détaillées possible pour chaque thème, tout en sachant 

que les fonctions spécifiques de chaque répondant les rendaient susceptibles de 

s'intéresser plus en profondeur à l'un ou l'autre des quatre thèmes. 

Quand c'est possible, des constats et des tentatives de conclusions sont établis. 

Cette section nous permet aussi de tracer des liens entre ce que les répondants ont 

afErmé et la revue de littérature présentée dans les chapitres précédents. Il est 

donc possible de créer des liens entre le cadre théorique et l'étude de cas. Ces liens 

sont de divers ordres. Dans certains cas, des ressemblances évidentes 

apparaissent entre les écrits des auteurs consultés et les répondants de l'étude de 

cas. Parfois, il est possible de soulever des oppositions entre des éléments du cadre 

théorique et ce que les répondants ont affirmé à propos de la situation qu'ils ont 

vécue, la tempête de verglas de janvier 1998. 

4.1 Le profil des organisations 

Chacune des organisations choisies pour l'étude de cas joue un rôle dans la société 

québécoise. Voici une brève description des rôles et des activités de chacune des 

organisations, soit Hydm-Québec, le ministère de la Sécurité publique (dont plus 



spécifiquement la Direction générde de la Sécurité civile du 

armées canadiennes, secteur Québec de la Force terrestre. 
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Québec) et les Forces 

Dès que la tempête de verglas a pris de l'ampleur, le rôle de ces trois institutions 

s'est modifié. En fait, la variété des activités réalisées par les membres de ces trois 

institutions a été réduite, c'est-à-dire que toutes les activités réalisées dans le cadre 

de la tempête de verglas n'avaient plus qu'un seul but : ramener l'électricité et 

assurer la sécurité et la survie des sinistrés. 

Hydro-Québec est une compagnie publique québécoise d'hydro-électricité qui est 

responsable de la production, du transport et de la distribution d'électricité pour la 

majorité des entreprises et des foyers québécois. Dans certaines régions, à 

Sherbrooke par exemple, de petites compagnies privées produisent et distribuent 

l'électricité. Hydro-Québec voit donc au maintien de l'approvisionnement de tous les 

abonnés de son réseau. L'entreprise a également d'autres activités dont des projets 

d'économie d'énergie. 

Dès que le nombre de pannes d'électricité sur son territoire a commencé à 

augmenté de façon impressionnante (rappelons qu'au plus fort des pannes 

1 300 000 abonnés étaient privés de courant), Hydro-Québec a concentré 

l'ensemble de ses énergies à la reconstruction de son réseau. Tous les autres projets 

liés à l'électricité ont été mis de côté. Quant aux ressources de la Direction des 

communications, elles ont réalisé des activités de communication spécifiquement 

liées à la tempête de verglas. 

Direction générale de la sécurité civile : 

La Direction générale de la Sécurité civile, répondant officiel du gouvernement du 

Québec en matière de sécurité civile, << exerce un leadership, ofEe une expertise et 

assure une coordination des activités ou des intementions en matière de sécurité 



des personnes et de sauvegarde des biens sur l'ensemble du territoire québécois, e t  

ce, avant pendant et après un sinistre b> (MSP, 1994 : 11). Ses fonctions sont donc 

la coordination, La planification, l'intervention, la diffusion d'informations et de l'aide 

financière dans le contexte des sinistres et des mesures d'urgence.15 La Direction 

générale est une composante du ministère de la Sécurité publique du Québec. h i ,  

la Direction générale ne possède pas de Direction des communications. C'est donc la 

Direction des cornmunieations du ministère qui joue ce rôle auprès de la Direction 

générale de la Sécurité civile. Le ministère de la Sécurité publique est responsable 

de l'application de la Loi sur la protection &s personnes et des biens en cas de 

sinistre ... et de la hi sur  la prévention des incendies (MSP,  1994 : 1). 

En temps normal, la Direction générale de la Sécurité civile du Québec joue surtout 

une rôle de prévention, de formation, d'obsenration en matière de sécurité civile. 

Quand est survenue la tempête de verglas, la Direction générale est venue appuyer 

les municipalités et les directions régionales de la Sécurité civile dans leurs activités 

de gestion des événements créés par le passage de la tempête de verglas. Dans 

certains cas, la Direction générale de la Sécurité civile a entièrement réalisé 

certains activités puisque les municipalités étaient totalement débordées. Les 

fronts sur lesquels la Sécurité civile a été la plus active : l'hébergement des 

sinistrés, l'alimentation, l'approviçiomement en génératrices et en bois de 

chauffage, la mise sur pied de la ligne d'aide 1-800, la sécurité des personnes et des 

biens, les programmes d'aide financière et les relations avec les municipalités. .?i 

partir du lundi 12 janvier 1998, la Direction générale a transporté son centre de 

coordination de Québec à Montréal. 

Forces armées canadiennes : 

Les Forces armées canadiennes ont pour mission générale la défense des frontières 

du Canada. A l'intérieur du pays, les militaires participent entre autres à diverses 

activités non militaires, c'est-à-dire qu'ils interviennent dans le cas de sinistres s u r  

demande des gouvernements, comme dans le cas des inondations au Manitoba en 

" Voir en annexe la structure administrative du ministere de la Securité publique du Québec 



1997 ou du déluge du Saguenay en 1996. Au cours des dernières années, les 

militaires canadiens ont participé à de nombreuses missions de paix d 'envergure 

internationale en Haïti, en Bosnie, en Somalie, etc. 

Les Forces armées canadiennes sont intervenues sur demande du gouvernement 

du Québec. Leur rôle a été défini par ce gouvernement selon les besoins précisés par 

les divers intervenants, dont principalement Hydro-Québec. Les militaires ont 

appuyé les équipes d'Hydro-Québec dans les tâches de nettoyage, c'est-à-dire pour 

couper les arbres e t  les poteaux qui bloquaient les voies de circulation, déglacer les 

différentes structures, etc. Par la suite, les militaires ont appuyé les forces 

policières dans leur mission de porte à porte visant à s'assurer qu'aucun citoyen ne 

demeurait dans sa résidence dans des conditions malsaines et aussi pour assurer à 

la population la sécurité des quartiers désertés. Une troisième tâche a été confiée 

aux militaires, soit de répondre à divers besoins d'aide de la communauté, en ce qui 

concerne le soutien aux centres d'hébergement, les évacuations médicales, le 

soutien aux centres de distribution de vivres et la remise en place de moyen de 

communication. 

4.2 Le profil des répondants sélectionnés 

Comme il a été mentionné dans la section traitant de la méthodologie, les 

répondants ont été choisis pour l'importance du rôle qu'ils ont joué dans la gestion 

des événements découlant de la tempête de verglas. En effet, les répondants ont été 

au centre de la gestion des événements liés à la tempête de verglas : Hydro-Québec 

se devait de rebrancher le plus rapidement possible les abonnés au réseau 

d'électricité, la Direction de la Sécurité civile devait appuyer les municipalités dans 

leurs démarches visant à aider les sinistrés e t  les Forces armées canadiennes sont 

intervenues pour soutenir, entre autres, Hydro-Québec et la Sécurité civile dans 

leurs diverses tâches. Ces répondants fournissent à notre avis un regard 

d'ensemble très pertinent sur les activités de leurs organisations, ainsi que sur les 

interactions avec les autres organisations. 



Hydra-Québec : 

Madame Johanne Lalumière : Madame Johanne Lalumière est la directrice 

principale, Communications et Environnement chez Hydro-Québec. Dans cette 

fonction, elle est notamment responsable de l'ensemble des communications, des 

relations avec les autochtones et avec les collectivités, et des grandes orientations 

de la gestion environnementale. Ses activités couvrent toutes les dimensions de la 

communication. Je  suis le chapeau des activités de communication chez Hydro- 

Québec ... >> (J. Lalumière). 

Pendant la tempête de verglas, madame Lalumière s'assurait quYHydro-Québec 

répondait aux besoins en matière de communication, voyait à la bonne marche des 

équipes en ce sens, faisait le pont entre les équipes au travail et la haute direction. <c 

Mon rôle en était un de supra-coordination,.. (J. Lalumière). Ce rôle de coordination 

générale des activités de communication de l'institution est le même qu'en temps 

normal. Toutefois, il differe en ce sens que ces activités de communication avaient 

un sujet central : la tempête de verglas et ses effets sur les sinistrés et le réseau. 

Monsieur Steve Flanagan : Monsieur Steve Flanagan est attaché de presse 

chez Hydro-Québec au moment où commence la tempête de verglas le 5 janvier 

1998. Il occupe ce poste depuis trois ans. Il a pour fonctions régulières les relations 

avec les médias. 

Pendant la gestion des événements suivant la tempête, monsieur Flanagan est 

devenu chef des relations publiques. À ce poste, monsieur Flanagan est chargé des 

relations de presse et du plan d'urgence de communication. ll est aussi titulaire du 

plan de communication et de visibilité du PDG d'Hydr0-Québec. Pendant la tempête 

de verglas, il a été porte-parole principal auprès des médias francophones. Il a été 

interviewé à des dizaines de reprises par les médias francophones. Ce rôle central 

n'était pas défini aussi clairement dans les plans de gestion d'événements 

similaires. Toutefois, comme nous l'a rapporté Steve Ranagan, a une prochaine fois, 



les médias ne me 1Gssseraient pas être autant présent dans les médias que je Pai été 

cette fois » (Steve Flanagan, HQ). Il explique qu'il ne croit pas que les rnédias le 

laisserait être le seul porte-parole, pour la télévision spécialement. Une prochaine 

fois, Steve Flanagan croit que les médias enverront plus de journalistes afin qu'ils 

posent plus de questions sur de plus nombreux sujets. 

Ministère de la Sécurité publique du Québec : 

Madame Louise Jacob : Madame Louise Jacob est directrice de la Direction 

générale de la Sécurité civile du Québec. Dans ce rôle, elle coordonne les activités de 

tous les territoires du Québec en matière de sécurité civile. Son rôle se divise en 

trois tâches principales, à l'image de la Direction générale elle-même : planification, 

prévention, intervention. 

Dans le cadre des événements générés par la tempête de verglas, elle doit 

coordonner les besoins et les demandes d'interventions des huit régions touchées 

par le verglas, puisque les municipalités qui inteMement habituellement en cas de 

sinistre étaient débordées. Si les particularités de son rôle n'étaient pas déhies 

d'avance, son rôle de soutien aux municipalités semblait anticipé. Elle m e n t i o ~ e  

que n les municipalités n'étaient pas prêtes [...] elles s'en sont remises, comme 

dliabitude, au gouvernement *. 

Madame Ginette Garon : Madame Ginette Garon, au moment chi 

déclenchement de la tempête de verglas, occupait un poste en communication au 

ministère des Transports du Québec. Elle devait entrer officiellement en fonction le 

19 janvier 1998 au ministère de la Sécurité publique du Québec. Cependant, en 

raison de l'ampleur des événements, madame Garon est entrée en fonction dès le 12 

janvier en tant que directrice des Communications du ministère de la Sécurité 

publique du Québec. 

À son arrivée au ministère de la Sécurité publique du Québec, madame Garon a 

occupé un rôle de coordination des activités de communication à Montréal. Elle a, 



entre autres, déterminé les horaires de travail de tous les intervenants en matière 

de communication. a Il fallait donner des responsabilités à tout le monde : publicité, 

relations avec la presse, conférences de presse [...] (G. Garon). 

Monsieur Marc Lavallée : Monsieur Marc Lavallée est adjoint au sous- 

ministre de la Sécurité publique en ce qui concerne les mesures d'urgence. . En 

temps d'urgence, je suis responsable des relations avec les médias et les publics en 

ce qui concerne la Sécurité civile. Normalement, je suis responsable aussi de la 

planification stratégique en matière d'urgence. En temps d'urgence, c'est de 50 à 

90% de mon temps qui est consacré à la communication, je deviens porte-parole 

pour les médias fi (M. Lavallée). 

Au cours de la première semaine des événements, son temps était divisé entre deux 

rôles : planificateur et porte-parole. Dès le 12 janvier 1998, il a occupé presque tout 

son temps comme porte-parole de la Sécurité civile. Ce rôle de porte-parole a été 

joué à de nombreuses autres reprises par monsieur Lavallée, entre autres, pendant 

des inondations et des feux de forêts. qui ont eu lieu au Québec au cours des 

dernières années. 

Forces armées canadiennes : 

Lieutenant-colonel Claude Gauvin : Le lieutenant-colonel Gauvin est le 

conseiller direct du général Forand en gestion des opérations des Forces terrestres 

du secteur du Québec. 

Dans Ie cadre des événements survenus à la suite de la tempête de verglas, le 

lieutenant-colonel Gauvin a laissé de côté toutes ses activités secondaires afin de se 

consacrer entièrement à la gestion des opérations des Forces sur le territoire 

qu'elles couvraient. C'est à partir du Centre des opérations situé à Montréal, 

transporte ensuite à St-Hubert, qu'il a réalisé ses activités de gestion des 

opérations. En ternes militaires, fi occupe une position G3. En termes militaires, 

une position G3 signine, dans l'État-major, qu'il est le responsable des opérations 



auprès du commandant. Ainsi, il y a des positions G1 à G5 correspondant à d'autres 

domaines tels que les relations civilo-militaires, la formation, etc. Les activités du 

lieutenant-colonel Gauvin, bien que spécifiquement réalisées dans le contexte de la 

tempête de verglas, ne différaient pas des activités normales en ce sens qu'elles ont 

été réalisées dans le respect de la structure habituelle des Forces armées 

canadiennes. 

Major Marc Rouleau : Le  major Marc Rouleau est officier des affaires publiques 

pour le Secteur Québec des Forces terrestres. Dans ce rôle, il doit coordonner et 

aviser l'auditoire interne et externe des Forces armées canadiennes pour le 

territoire québécois. Ii n'y a aucun intermédiaire entre le major Rouleau et le 

général Forand. 

À partir du 7 janvier, le major Rouleau a occupé les mêmes fonctions, bien que le 

sujet principal de ses activités est été la tempête de verglas. 

Capitaine Christian Lemay : Le capitaine Lemay est officier des affaires 

publiques pour la 5e brigade des Forces armées canadiennes à ValCartier. Son rôle 

est d'aviser le commandant de toutes les affaires publiques, c'est-à-dire des 

relations avec les médias et aussi avec les communautés. J e  suis les yeux et les 

oreilles du commandant ... (Capitaine C. Lemay). 

Son rôle pendant la tempête de verglas a été d'assurer la coordination des relations 

avec les médias et la coordination des liens entre certains groupes de militaires et 

les journalistes. Les activités réalisées par le capitaine Lemay sont prévues 

d'avance dans les structures de l'armée. En effet, les activités de facilitation des 

relations entre les militaires et les médias sont prévues dans la description des 

tâches normales. Cette fois, le sujet central a été la tempête de verglas. 



4.2.1 Les changements et continuité dans les fonctions 

La majorité des répondants a joué le même rôle e t  occupé les mêmes fonctions 

avant e t  pendant la tempête de verglas. E n  effet, leurs fonctions et leur position de 

coordination ont été maintenues. La principale différence entre avant la tempête e t  

pendant la tempête, c'est que toutes les priorités ont été modifiées e t  que la gestion 

des événements entourant la tempête de verglas a été placée a u  centre des 

priorités. 

4.2.2 La confkontation entre la préparation et la réalité 

Les répondants des Forces armées c a n a d i e ~ e s  ont souligné qu'ils n'ont pas été pris 

au dépourvu lors de la tempête de verglas. Si la tempête elle-même ne pouvait être 

anticipée, les militaires ont toutefois mentionné que leur mode de fonctionnement 

les prépare à réagir rapidement, ce qui n'est pas le cas de toutes les organisation qui 

ont eu à intervenir. 

La population n'était pas prête [...], les Forces étaient prêtes au pire : chacun 
connaît sa job [...], il y a un plan de contingence (Capitaine Christian Lemay, 
FAC 16). 

Chaque situation est unique, il faut faire preuve de créativité [...] les premières 
fois on n'est pas tout à fait certain d'agir de la bonne façon, mais avec 
l'expérience, on devient plus sûr de nos actions [...] par exemple, dans le cas des 
médias, on n'est jamais sûr des résultats, on n'a pas le contrôle sur le produit 
final (Major Marc Rouleau, FAC). 

Sur ce dernier point, le major Rouleau rejoint ce que Mitroff atFrme à propos de la 

préparation de la  gestion des crises. Selon lui, bien que chaque situation soi t  unique, 

il y a des éléments communs à toutes les crises, ce qui permet de mieux s'y 

préparer (Mitroff, 1996 : 419). 

l6 FAC : Forces armees canadiennes ; HQ : Hydro-Québec et SC : Sécurité civile 



Chez Hydro-Québec, l'expérience passée a aussi permis de mettre en place de 

meilleurs moyens de gestion de crise. Steve Flanagan souligne que le plan de 

communication et médiatique était prêt parce qu'il avait été testé et modifié en 

octobre à la suite de la chute de certaines lignes à Churchill Falls. À ce moment, 

Hydro-Québec avait dû procéder à un délestage cyclique et le plan de 

communication d'urgence a été mis en pratique : 

On s'est aperçu qu'il y avait des manques dans notre plan : on a créé un bunker 
et on a ajouté des outils qui manquaient, comme un fax, un ordinateur, une 
télévision, des prises de courant qui sont branchées sur une génératrice (Steve 
E'lanagan, HQ). 

4.3 L'intégration des répondants aux structures de gestion de la crise 

En raison de l'ampleur des événements, de nombreux intervenants ont été 

impliqués à différents niveaux. Les répondants nous ont tous mentionné l'ampleur 

et la nécessité de l'implication de divers intervenants. À l'intérieur même de 

chacune de leurs organisations, les répondants ont vécu des changements de 

structure de fonctionnement à diverses échelles. Pour certains, les changements 

ont été plus importants que d'autres. Les changements ont aussi été vécus par 

rapport à de nouveaux contacts et à de nouvelles collaborations. Voici les constats 

que l'on peut faire à propos de l'intégration des répondants dans leur propre 

organisation ainsi que dans les nouvelles structures formées avec des partenaires. 

4.3.1 La structure interne de leur organisation 

Pour l'ensemble des répondants, l'intégration à la structure de leur propre 

organisation a été facile et, selon leurs commentaires, l'intégration allait de soi et a 

été quelque chose de normal qui ne posait pas de problèmes particuliers. Ii semble 

que les structures de base de fonctionnement des entreprises aient été respectées, 

conservées. Cependant, on peut constater que les structures ont été élargies afin de 

combler les besoins du moment, c'est-à-dire que dans la plupart des cas, le nombre 



de ressources affectées spécifiquement à la gestion de la tempête de verglas 

dépassait le nombre régulier de ressources habituellement membres des équipes 

impliquées. On remarque aussi que l'expérience passée des répondants a semblé 

favoriser une intégration facile aux structures. 

Il n'y a pas eu de problèmes d'intégration car les structures de base ont été 
respectées (J. Lalumière, HQ). 

nous a fallu] une nouvelle structure, plus élargie, pour permettre à une 
trentaine de personne de travailler 24 heures sur 24 (S. Flanagan, HQ). 

L'intégration, c'est comme dans un inner circle, c'est juste une déviation du réel, 
c'est naturel pour nous autres les militaires, surtout les oap [officier des affaires 
publiques] (Major M. Rouleau, FAC). 

C'est les mêmes gars, la même gang qu'en Bosnie [...] on a le même background 
du 22e régiment [...] les gens ont été des collègues ou des élèves dans le passé 
(Capitaine C. Lemay, FAC). 

L'intégration, c'est facile, c'est normal. On finit, avec les années, être les 
seniors, ce sont plutôt les autres qui s'intègrent au noyau en place (M. Lavallée, 
SC). 

Les répondants avaient tous une position d'autorité ou de coordination des 

interventions. Cette position semble avoir influencé favorablement l'intégration des 

répondants aux structures de gestion des événements. Les répondants 

reconnaissent que toutes les ressources humaines impliquées devaient comprendre 

leur rôle et leurs tâches bien précises. Afin d'arriver à de bons résultats, toutes les 

ressources devaient remplir les tâches qui leur étaient attribuées. Voyons 

comment : 

J'étais déjà en position d'autorit6 (L. Jacob, SC). 

Ce qui est important, c'est que tout le monde sache sa  job et qu'il la fasse bien ; le 
plan c'est pour les gestionnaires. [...] Il faut bien comprendre la structure et 
mettre des noms d'individus sur les tâches, s'il y a une crise, t'as ta place (S. 
Flanagan, HQ). 



On a fait confiance aux gens, on les a mis à l'oeuvre parce qu'on avait besoin de 
ressources (J. Lalumière, HQ). 

Quand j'arrive au Centre des opérations avec mes grades sur les épaules, Ies 
autres comprennent qui je suis et y se posent pas de questions sur l'attitude 
qu'ils doivent adopter face à moi (Lieutenant colonel Gauvin, FAC). 

Du côté des militaires, ils reconnaissent que leur culture organisationnelle, 

assimilée par les membres des Forces armées, leur permet de s'intégrer sans  

difficulté, aussi bien à la structure de leur propre organisation qu'aux intervenants 

externes : 

La culture militaire fait que les militaires comprennent ce qu'est le leadership 
[...] la culture militaire donne A chacun ses fonctions par rapport à celles des 
autres (Lieutenant colonel Gauvin, FAC). 

Marc Lavallée, de la Sécurité civile a lui aussi souligné que la culture des militaires 

leur a permis d'obtenir une efficacité accrue : 

Ce qui est exceptionnel avec l'armée, c'est le nombre de militaires impliqués. 
Mais avec la culture militaire, ce n'était pas plus difficile [...] la culture militaire 
est très efficace pour gérer les activités sur le terrain (M. Lavallée, SC). 

4.3.2 Les activités de gestion avec les autres intervenants impliquéd7 

Le premier constat qui ressort de l'analyse des entretiens est que l'intégration des 

répondants aux structures de gestion formées avec les autres partenaires semble 

avoir été facile. Certains ont a h 6  que c'est beaucoup en raison de la nature des 

événements que l'intégration a dû se faire rapidement : 

La collaboration avec l'armée, Hydro, la Sûreté [du Québec], ça été une 
collaboration extraordinaire. Tout le monde travaillait dans le même sens E...] j'ai 
jamais eu un non de personne (G. Garon, SC). 

l7 Les intervenants ayant 6t6 très nombreux, nous nous attardons ici spécifiquement aux trois 
organisations dont il est question dans cette recherche, soit Hydro-Québec, la Sécurité civile et les 
Forces armées canadiennes. Cependant, les répondants avaient toute la liberté de parler des 
liens avec d'autres intervenants. 



L'expérience passée des répondants, leur participation à des événements de nature 

similaire, quoiqu'à une échelle plus petite, leur ont permis de se familiariser avec le 

travail réalisé avec des ressources extérieures à leur propre organisation. 

Au niveau des relations humaines, on est habitués de travailler avec des 
partenaires, car on n'est pas beaucoup en permanence au Centre des mesures 
d'urgence. Donc, autour du petit noyau de permanents se greffent plusieurs 
autres intervenants : des cadres, des employés, des gens d'ailleurs. Ça fait partie 
de notre quotidien de faire affaire avec des étrangers. Ça ne me cause pas de 
problèmes (M. Lavallée, SC). 

On intervient souvent avec la Sécurité civile, on se connaît, on sait qui appeler 
quand on a besoin de quelque chose [...] et inversement (S. Flanagan, HQ). 

Chacune des trois organisations avait mis sur pied un mode de fonctio~ement leur 

permettant de savoir ce qui se passait dans les autres organisations. Des 

personnes, nommées agents de liaison chez Hydro-Québec et à la Sécurité civile et 

officiers de liaison pour l'armée canadienne, faisaient office de courroie de 

transmission. Ces personnes assuraient à leur organisation d'être au courant des 

dernières informations disponibles. Les répondants des organisations ont souligné 

l'importance de ces agents ou officiers de liaison. Voyons comment deux répondants 

expliquent le fonctionnement de ce moyen d'information : 

Avec les officiers de liaison, on a toujours été informés et impliqués dans la 
planification des opérations [...] dans les structures extérieures, il y avait les 
officiers de liaison (Capitaine C. Lemay, FAC). 

On a mis en place des gens pour avoir l'information juste, des liaisons là ou  se 
passait l'action [...] on a mis sur le terrain des poteaux, des gens pour nous 
transmettre de l'information.. . (J. LalumiGre, HQ). 

Parmi les facteurs qui ont influencé la façon dont s'est faite l'intégration des 

ressources humaines des trois institutions, les répondants ont mentionné la culture 

spécifique de chacune des organisations. En effet, les répondant ont mentionné que 

leur cu l tu re  est différente de celle des autres organisations. L'influence de la culture 

de chacune des organisations est toutefois autant positive que négative. 



4.3.2.1 L'influence négative 

Selon l'analyse que l'on peut faire des entretiens, ï i semble y avoir une opposition 

entre la culture d'entreprise privée développée par Hydro-Québec (bien qu'elle soit 

une société publique) et la culture gouvernementale de la Direction générale de la 

Sécurité civile. Voici comment les répondants décrivent les problèmes générés par 

les différences de  culture qui guide les actions et les positions des organisations : 

L'intégration avec les autres partenaires ça c'est très bien déroulé, sauf avec 
Hydro et Bell qui ne semblaient pas vouloir donner toute l'information réelle [...] 
C'est que nos cultures sont différentes : privée et gouvernementale [...] pas les 
mêmes buts (L. Jacob, SC). 

Les problèmes [d'intégration] venaient du manque de sensibilisation de certains 
partenaires aux problématiques des mesures d'urgence (M. Lavallée, SC). 

4.3.2.2 L'influence positive 

Les répondants de la Sécurité civile et d'Hydro-Québec ont mentionné l'influence 

positive qu'a eue la culture militaire des soldats sur la gestion et la réalisations des 

activités menant, entre autres, au rétablissement de l'électricité dans les foyers 

québécois. La culture militaire semblait disposer les militaires à une réalisation 

efficace des tâches qui leur avaient été connées. 

Avec l'armée, ça c'est très bien passé, même s'ils ont leur culture à eux. .. l'armée 
a eu un apport important cause de leur expertise, leur expérience et leurs 
façons de faire ... (L. Jacob, SC) ; 

Ce qui a été nouveau, c'est de travailler avec l'armée : ils ont été extraordinaires 
(S. Flanagan, HQ). 

En somme, il nous est possible de constater que l'intégration des répondants, a 

l'intérieur de leur propre organisation et avec les ressources des autres 



organisations impliquées dans la gestion de la tempête de verglas, a été plutôt 

facile. Certains ont mentionné que leur propre culture a facilité cette intégration 

(surtout pour les militaires). Pour l'ensemble des répondants, ce sont leurs 

expériences antérieures qui leur ont permis de passer facilement de leurs 

structures de base à des structures p l u  élargies. En effet, pour certains, dont 

Ginette Garon, Louise Jacob et Marc Lavallée, ce qui s'est passé en 1996 dans le 

cadre du déluge du Saguenay leur a permis de réfléchir sur les structures 

nécessaires dans le cadre d'événements d'une telle ampleur. Pour les militaires, 

l e m  façons de faire et de s'intégrer s'inspirent également de leurs expériences 

antérieures, dont principalement les missions de paix auxquelles ils ont participé au 

COUS des dernières années. 

4.4 Le terme crise 

Un des thèmes abordés d m  le cadre des entretiens est la définition et la 

description du phénomène de la crise. Nous pouvons fhke l'analyse suivante des 

données recueillies auprès des huit répondants. 

4.4.1 Les définitions et les descriptions de la crise 

Les répondants, questionnés précisément sur la définition de la crise, ont beaucoup 

relié la définition générique qu'ils donnent au terme à leur expérience personnelle. À 

la question comment définissez-vous la crise U, il a f d u  ajouter « de façon générale, 

sans parler directement de la tempête de verglas B. Nous pouvons avancer, à ce 

propos, que l'expérience personnelle des répondants est très présente, très 

importante, dans la définition qu'ils peuvent faire d'un phénomène, malgré tout ce 

que les spécialistes en matière de crise ont pu écrire et avancer à ce sujet. 

L'anaJyse des informations recueillies au cours des entretiens nous permet de 

regrouper ces informations selon des thèmes principaux que nous abordons 

maintenant. Les répondants ont abordé les thèmes de façon très personnelle. 



Toutefois, des constantes ont pu êtres identifiées et certaines opinions plus 

contradictoires sont perceptibles sur quelques points. Les répondants se sont donc 

exprimés sur des facettes de la crise, soit sa nature, soit les éléments qui la 

déclenchent ou sur la perception de la crise. 

4.4.1.1 La nature de la crise 

Les répondants ont défini la crise par rapport aux effets qu'elle peut avoir autant 

sur les victimes que sur les organisations elles-mêmes. D'une part, la crise, de par 

sa nature propre en regard d'autres événements qui marquent la vie des 

organisations, est caractérisée par l'ampleur, par l'envergure. De plus, l'idée que le 

quotidien perd de son importance au  profit d'un élément, d'un seul événement 

devenu central, est très présente dans le discours des répondants. E h ,  la crise, 

pour une organisation, est synonyme de perte de contrôle : 

Une crise est une situation exceptionnelle et hors de l'ordinaire qui fait que le  
quotidien a peu ou pas d'importance, toutes les priorités habituelles sont mises 
de côté. [...] wne crise], ça devient la priorité majeure et commune [parce qu'] il 
n'y a plus qu'un seul item à l'ordre du jour (J. Lalumière, HQ). 

En ce qui me concerne, dans le cadre de mon travail, c'est quand le volume est 
plus important que je peux suffire [...] ça c'est du moins un symptôme. [...] Au- 
del&, c'est la où la confiance du public à l'égard de ton entreprise est ébranlée, 
où la sécurité du public peut être ébranlée (S. Flanagan, HQ). 

Une crise comprend un aspect d'ampleur de l'événement (G. Garon, SCLB). 

Une crise, c'est quelque chose de bien spécial. Ça consiste en une perte de 
contrôle, ça fait référence à un élément de panique. [...] En cas de crise, les 
citoyens ne savent pas ce qui se passe, les gouvernements eux-mêmes n'arrivent 
pas 21 informer les gens. Donc, ils n'arrivent plus à gérer les événements. Il y a 
donc une perte de contrôle, un dépassement total (M. Lavallée, SC). 

" Madame Garon est la directrice des Communications du ministere de la Sécurité publique. Elie 
a joué un rôle dans la structure de la S&curité civile durant la tempête, puisque, comme nous 
l'avons mentionné dans la section traitant de la méthodologie, la Direction de la Sécurit4 civile ne 
possede pas de Direction des Communications spécifique. Voir la structure administrative du 
MSP en annexe. 



Une crise est un événement où les êtres humains ou une collectivité se sentent 
démunis et dépassés par les événements et qu'ils doivent fkire appel à d'autres 
intervenants [...] tant que les êtres humains s'organisent, ce n'est pas une 
crise. [...] Si les gens ne se sentent pas pris au piège, ce n'est pas une crise. [...] Il 
y a une perte de pédales (L. Jacob, SC ). 

Une crise peut être identifiée par une perte de contrôle temporaire des 
opérations de notre organisation. [...] Pour les Forces armées, une crise c'est un 
incident dont on a perdu le contrôle et à propos duquel on essaie de se 
rattraper. [...] On fait la différence entre une crise qui est dirigée vers les Forces 
et une à laquelle ils participent à la gestion des événements (Capitaine C. 
Lernay, FAC). 

C'est difficile de tout couvrir dans une seule définition [J je dirais que c'est une 
situation où toute autre chose est secondaire, c'est une situation inhabituelle qui 
a un impact majeur sur le quotidien. [...l Pendant une crise, ça déborde, 
l'envergure est plus large, ça prend une habileté à réagir (Major Rouleau, FAC). 

L'idée de perte de contrôle peut être reliée à la dimension de déstabilisation que l'on 

retrouve chez les auteurs dont 2 est fait mention dans le cadre théorique. Comme 

nous l'avons souligné, la déstabilisation s'exprime dans le fait que le quotidien perd 

tout son sens et qu'il est marqué par un événement majeur qui ne répond plus aux 

critères habituels sur plusieurs plans, dont l'ampleur des divers éléments en cause. 

Lagadec résume ainsi les trois axes essentiels de la crise : << un déferlement de 

difEcultés, [...] un dérèglement des procédures et des systèmes d'organisations, [...] 

une mise en question des missions, des buts, des structures de base des systèmes 

et sous-systèmes u (Lagadec, 1988 : 36). 

Tous les répondants ont associé la crise à un événement f i .  La crise semble donc 

être un moment délimité dans le temps, un événement qui marque une période 

précise. Ainsi, aucun des répondants n'a affirmé que la crise était diffuse dans le 

temps. C'est plutôt une période qui a un début et une fin. 

Bien qu'ils n'aient pas donné un découpage aussi précis que des auteurs comme 

Fink (1986), Pauchant et Mitroff (1995) ou Lagadec (1988, 1995), il est possible de 

croire, à la lumière des entretiens, que les répondants conçoivent que la crise se 

découpe en trois phases : avant, pendant et après la crise. 



4.4.1.2 Les déclencheurs de la crise 

Certains déclencheurs de crises ont été identSés par les répondants, bien qu'ils 

n'aient pas utilisé le mot << déclencheurs >>. Ils ont plutôt traité du déclenchement 

d'une crise et de la façon dont ce déclenchement peut se produire : 

Une crise, c'est comme les indiens à Oka [...] il y avait perte de contrôle (G.  
Garon, SC). 

En cas de crise, les citoyens ne savent pas ce qui se passe, les gouvernements 
eux-mêmes n'arrivent pas à informer les gens, donc [...] ils n'arrivent plus à 
gérer les événements, il y a donc une perte de contrôle (M. Lavallée, SC). 

Une crise fait appel à l'émotivité, c'est quand on ne connaît pas la solution (L. 
Jacob, SC). 

La communication, ou plutôt une communication inadéquate ou absente, joue aussi  

un rôle dans le déclenchement d'une crise : 

Une crise, c'est quand on n'a pas l'information ou, pour des raisons politiques, on 
ne peut pas donner les informations [...] les journalistes vont chercher les 
informations secondaires et tertiaires ailleurs [...] ce qui peut ggnérer une crise 
(Capitaine C. Lemay, FAC). 

Avec les moyens de communication actuels, tout le monde devient touché par ce 
qui se passe ... les médias diffusent de l'information partielle, parcellaire : les 
événements peuvent alors prendre une ampleur démesurée par le traitement 
qu'on en fait ... (L. Jacob, SC). 

4.4.1.3 Une question de perception 

La crise demeure pour plusieurs répondants une question de perception. Comme l'a 

souligné Louise Jacob de la Sécurité civile, la tempête de verglas a couvert un vaste 

territoire qui comportait des caractéristiques de base différentes. Par contre. 



<< c'était la gestion de la même catastrophe, mais pas la gestion de la même crise f i  

(L. Jacob, SC). Tous les gens, des sinistrés aux intervenants, ne percevaient pas les 

événements liés à la tempête de la même façon. Pour le major Marc Rouleau, c'est 

peut être une question de culture et de nature même des gens qui ont été confrontés 

aux événements : on n'est pas des gens robustes ici, on réagit mal à des situations 

qui ne sont pas si difficiles que ça. Je pense qu'il y avait moyen d'être patient, même 

si ça pouvait être dangere m.. notre instinct de survie en a pris un coup, si on se 

compare aux gens d'H aïti... - (Major M. Rouleau, FAC). Quant au lieutenant colonel 

Gauvin, il croit qu'il n'y avait pas de crise dans l'armée K parce que les militaires 

contrôlaient leurs activités, mais dans la population, c'était peut être différent >p. 

La perception qu'ont les gens d'un événement déterminerait donc sa nature. 

Lagadec souligne comment un même événement n'a pas toujours les mêmes 

conséquences : un événement {C n'a pas besoin d'une véritable catastrophe majeure 

pour se développer. Tout est dans le rapport entre la force intrinsèque de 

l'événement et l'instabilité potentielle du contexte dans lequel il s'inscrit >> (Lagadec, 

1988 ; 29). Tout comme les répondants cités plus haut, Lagadec &me que des 

situations de base différentes déterminent la façon dont sera jugé un événement. 

Les répondants ont principalement parlé de la perception des sinistrés par rapport 

à la tempête de verglas. Bilhgs (1980) élabore un modèle de perception de la crise 

fondé sur la position adoptée par les décideurs des organisations. Selon lui, la crise 

est définie par un ensemble de variables véhiculées par les décideurs et cette crise 

réside dans la personne autant que dans la situation vécue (Billings, 1980 : 306). 

4.4.2 La crise par rapport a d'autres événements majeurs 

Les répondants semblent avoir beaucoup hésité avant d'établir les différences 

entre la crise et d'autres événements. Par contre, tous ont reconnu qyyil y avait 

effectivement des différences entre tous ces événements, soit la crise, la 

catastrophe, le cataclysme, etc. Les définitions proposées par les répondants 



collent toujours beaucoup aux expériences qu'ils ont vécues. Voyons ces 

débitions : 

Une situation d'urgence, ce n'est pas une crise (Lieutenant colonel Gauvin, 
FAC). 

Une urgence, c'est quand les ressources d'urgence locales peuvent suffire (M. 
Lavallée, SC). 

Une crise, c'est plus large qu'une catastrophe ou qu'un accident. Une 
catastrophe, c'est un événement qui bouscule, comme Tchernobyl, Bhopal, BPC, 
St-Amable (L. Jacob, SC). 

Une catastrophe a une connotation qui fait plus de lien avec la  sécurité des gens. 
Dans ce sens là, dans le cas d'une crise, il n'y a pas la connotation, là, de pertes 
de vies massives qu'il y aurait dans le mot catastrophe ou cataclysme naturel ou 
accident (J. Lalumière, HQ). 

Une catastrophe, c'est quand on perd le contrôle (S. Flanagan, HQ). 

Une catastrophe, c'est dans le passé ; il faut ramasser les morceaux pour 
améliorer la situation (Capitaine C. Lemay, FAC). 

J e  te  donne une réponse bien personnelle [...] une catastrophe, c'est quelque 
chose d'inattendu, de négatif, mais de contenu (Major M. Rouleau, FAC). 

Ii a semble difEcile pour les répondants de définir ce qu'est une crise par rapport à 

d'autres événements. Ce genre de comparaison n'avait peut-être jamais été fait 

dans le cadre de leur travail. Ils ont cependant pu établir des liens entre un 

événement qui peut être perçu comme une crise et d'autres événements qui 

marquent la vie des organisations : 

Si c'est une crise dirigée vers les militaires, il faut réagir par la rhétorique, par 
des mesures agressives si la vie des militaires est en danger [...] or, ici, c'est une 
catastrophe (Capitaine C. Lemay). 

Le verglas, c'est une catastrophe naturelle qui a été doublée par une catastrophe 
anthropiquea pour Hydro-Québec qui a été confronté à la fragilité de son réseau 
électrique. Une catastrophe peut provoquer une crise quand les gens se sentent 

* Ce qui signifie ici « à l'intérieur de )> 



démunis face au froid et face a l'isolation causée par la glace qui était partout 
(L. Jacob, SC). 

Selon un autre répondant, << il y aurait eu une crise, pour la police, si le 9 [janvier 

19981, à 2 heures, il y avait eu un black-out, car il y aurait eu des vols, du saccage, 

des blessés, des demandes de protection ; à Montréal, il y aurait eu une crise si 

l'approvisionnement en eau avait été coupé (Capitaine C. Lemay, FAC). 

4.4.3 La tempête de verglas est-elle une crise ? 

L'analyse des entretiens nous permet de découvrir trois types de réponses à la 

question « est-ce que la tempête de verglas peut être considérée comme une 

crise ? u. Certains répondants m e n t  sans hésiter que la tempête de verglas est 

une crise, certains a h e n t  que non, alors que d'autres répondants croient que la 

tempête de verglas est une crise seulement à certaines conditions bien précises. 

Les réponses données s'appuient sur l'analyse des événements, soit par rapport à 

l'expérience personnelle, soit par rapport à des événements vécus par d'autres 

organisations. À de nombreuses reprises, les répondants ont tenu à souligner que 

leur appréciation des événements est faite sur une base souvent très personnelle, 

mais qu'elle est, dans certains cas, aussi une vision partagée dans leur 

organisation. 

Certains répondent que la tempête de verglas peut être considérée comme une crise 

selon certains critères alors que, selon d'autres critères, il ne s'agit pas d'une crise. 

Pour ces répondants, la perception qu'ont les gens d'un événement influence 

beaucoup le fait d'associer cet événement à une crise ou non. Selon ces répondants, 

la tempête de verglas ne doit donc pas être automatiquement associée à une crise : 

Ma réponse, ne t'y fie pas, car j7ai pas assez d'expérience, pas assez d'expertise. 
L I .  Il y a beaucoup d'éléments qui font que c'est une crise [...] c'est une crise 
aussi parce que tout le monde s'en mêle [...] ce n'est non seulement un problème 
administratif, c'est social, politique, de santé. [...] Selon un prof. B I'ENAP, c'est 
quand on a perdu le contrôle, mais on n'a pas perdu le contrôle[ ...] il y avait 
l'ampleur, mais on n'avait pas perdu le contrôle (G. Garon, SC). 



C'est peut être pas une crise dans la réalité, mais dans la perception des gens, 
au niveau des sinistrés, oui [...] c'est une question de perception, je crois (Major 
M. Rouleau, FAC). 

Oui, c'était une crise, mais il faut regarder cela plus froidement [...] il fallait 
gérer la dépendance de ces gens [les démunis], leur carence d'autonomie, mais ce 
n'était pas une crise pour tous les gens parce que ce ne sont pas tous les gens qui 
se sont sentis pris au piège [..J c'était la gestion de la même catastrophe, mais 
pas la gestion de la même crise partout (L. Jacob, SC). 

Pour les trois répondants suivants, la tempête de verglas n'est vraiment pas une 

crise. D'après eux, leur institution ne vivait pas une crise parce qu'elle a gardé le 

contrôle de la situation. Selon un répondant de la Sécurité civile, la tempête de 

verglas ne peut pas être considérée comme une crise pour la raison suivante : 

Dans le cas d'une crise, les gens n'ont ni les moyens, ni ne sont capables de 
suffire a la demande [...] dans le cas du verglas, il y avait plus de ressources que 
d'habitude qui étaient impliquées, mais c'était prévu : les structures habituelles 
ne suffisaient plus et il a fallu les agrandir (M. Lavallée, SC). 

Dans le cas des répondants des Forces armées canadiennes, la tempête de verglas 

ne peut pas être considérée comme une crise : 

Aux affaires publiques [des Forces armées canadiennes], il n'y avait pas de crise 
parce que le problhme n'est pas dirigé vers les Forces armées. [...] Quand les 
militaires se battent dans les bars en ville, il y a de la tension dans l'attitude des 
médias qui sont plus agressifs, la couverture est moins positive. [...] Une crise, 
c'est un incident dont on a perdu le contrôle. Dans le cas du verglas, on était 
toujours l'avance, on n'avait pas besoin de se rattraper, les troupes étaient 
prêtes, l'entraînement nous prépare à ça  (Capitaine C. Lemay, FAC). 

Pour l'armée, ce qui s'est passé, c'était une situation d'urgence [...] ce n'est pas 
une crise (Lieutenant colonel Gauvin, FAC). 

Les répondants d'Hydro-Québec croient quant à eux que la tempête de verglas peut  

être associée à une crise. Ils présentent les critères qui les mènent à un tel verdict. 

Il faut dire que Hydro-Québec a été au centre de la tempête de verglas puisqu'elle 

devait rebrancher des centaines de milliers d'abonnés au réseau. Les répondants de 

cette institution faisaient donc face à une crise : 



Une crise, c'est une situation anormale, mais quand on peut encore s'en sortir [...] 
dans le cas du verglas, c'est une crise progressive qui aurait pu mener à la 
catastrophe : il restait juste un fi1 qui reliait Montréal : un million de personne 
sur  l'île auraient été dans le noir, je n'ose pas y penser, il aurait fallu aller aux 
États-unis pour se réchauffer (S. Flanagan, HQ). 

Une crise, c'est quand << le quotidien a peu ou pas d'importance. [...1 Dans le cas 
qui nous occupe, nous avions une seule priorité : rebrancher les clients. Toutes 
les activités devaient être, dans le fond, assujetties à cette priorité [...] quand on 
doit reporter nos rendez-vous, on est dans une situation de crise (J. Lalumière, 
HQ). 

Le capitaine Christian Lemay, des Forces armées, souligne que la tempête de 

verglas était effectivement une crise pour Hydro-Québec en raison de la place 

centrale que l'organisation occupait : [...] pour Hydro, oui, c'était une crise parce 

qu'ils avaient le poids de la responsabilité, ils avaient confiance en leur réseau. Dès 

le début du verglas, ils manquaient de ressources, il y a eu une baisse de confiance 

[...] c'était une question de sécurité D. 

Pour certains répondants, la tempête de verglas aurait pu se transformer en crise. 

Ils mentionnent, plus particulièrement, la perte de contrôle comme facteur de 

transformation d'un événement en crise. Le manque d'autonomie de certains 

groupes de gens est aussi une condition qui pouvait transformer les événements en 

crise, si les intervenants n'avaient pas su les soutenir dans les événements. 

Louise Jacob, de la Sécurité civile, mentionne à ce sujet que les gens qui ont été les 

plus démunis pendant la tempête de verglas sont ceux dont les différentes 

instances du gouvernement s'occupent beaucoup en temps normal. Elle mentionne 

également que la très grand majorité des gens sinistrés ont réussi à s'organiser eux- 

mêmes. Elle s'appuie sur les c m e s  suivants : le 12 janvier 1998, environ 3 

millions de Québécois étaient privés d'électricité. Seulement 20 000, soit à peine 

195, ont été hébergés dans les différents centres mis sur pied. * Ça veut dire que 

99% des gens se sont organisés, ils n'étaient pas totalement démunis [-. . I  une 

grande proportion de la clientèle qui a utilisé les services d'hébergement est la 



même clientèle qui utilise de façon chronique les hôpitaux, les CLSC - (L. Jacob, 

SC). 

4.4.3.1 Les changements dans les comportements 

Les perceptions qu'ont les gens d'un événement peuvent provoquer des 

changements dans les comportements qu'ils adoptent face à cet événement. Pour 

les militaires, il semble que les changements générés par  la tempête de verglas sur 

leurs activités soient positifs. Pour les militaires, selon lesquels la tempête de 

verglas n'était pas une crise impliquant les Forces armées canadiennes, les 

changements sont positifs : 

Avec l'effet de l'adrénaline [...] les militaires cherchent l'aventure, le défi [...] 
c'est naturel [...] les antennes des militaires ont capté rapidement l'urgence de la 
situation, ce qui augmente leur performance (Major Marc Rouleau, FAC). 

À la base, une telle situation n'amène pas de changements dans les 
comportements des militaires [...] les militaires ont le sens de l'urgence, avec 
l'adrénaline, ils pouvaient travailler 15 à 18 heures par jour, les militaires sont 
des individus professionnels (Lt col. Gauvin, FAC). 

Définir la crise a été un exercice de réflexion pour les répondants qui ont semblé 

chercher dans leurs expériences personnelles une définition collant le plus possible à 

la réalité. En effet, chacune des définitions a été explicitée par les répondants à 

l'aide de faits tirés d'expériences concrètes. En posant des conditions pour qu'un 

événement soit considéré comme une crise, les répondants f i c h e n t  donc une 

perception particulière face à ce type d'événement. Loin d'être un événement banal, 

la crise semble être, pour eux, un moment unique dans la vie d'une organisation. 

Quant a la tempête de verglas de janvier 1998, il semble bien que la perception que 

les gens peuvent avoir des événements peut transformer un événement en crise. 

Dans leurs descriptions de la tempête de verglas, les répondants ont beaucoup pris 

en compte la position des sinistrés. En effet, comme Pa mentionné, entre autres, le 

lieutenant colonel Gauvin, ce n'était pas une crise pour l'armée, mais s'en était une 

peut-être pour les victimes. Cependant, selon les répondants d'W:ydro-Québec, la 



tempête de  verglas a été considérée comme une crise progressive (Steve Flanagan, 

HQ) e t  comme une crise qui a fait que << le quotidien a peu ou pas d'importance ... 
(Johanne Lalumière, HQ). 

4.5 La perception des stratégies de communication adoptées 

Tous les répondants ont exprimé la vision de la communication qu'a adoptée leur 

organisation pendant la tempête de verglas. L'expression de la vision est très 

étroitement liée à l'expérience personnelle générale et,  plus précisément, à 

I'expérience de la tempête de verglas. Voyons comment les répondants expriment 

leur vision de la communication, spécifiquement dans le cadre d'événements de 

nature similaire à la tempête de  verglas : 

La communication, c'est un terme très large, c'est autant interne qu'externe [...] 
c'est la communication avec les sinistrés, les internes de la Sécurité civile, les 
députés, les membres du gouvernement, les partenaires, etc. (M. Lavallée, SC). 

La philosophie de communication de la Sécurité civile, c 'est de donner l e  
maximum d'information dès qu'on la possède, dans la mesure où on l'obtient [...1 
la culture de communication de la SC est correcte (L. Jacob, SC). 

faut toujours se raccrocher Zi ce que le client a besoin comme informations ; il 
faut toujours ramener ça ça. [...] Notre rôle est d'informer clairement le client 
[...l être B l'écoute et il faut prendre les moyens e t  les outils pour leur répondre 
iG. Garon, SC). 

A l'interne, il y avait une obligation envers ses troupes : au plan du moral : il 
fallait leur dire [aux soldats] que leur goutte" a un effet majeur, il fallait leur  
expliquer le pourquoi et le comment de leurs tâches [...] il fallait informer les 
soldats par tous les moyens [...] ils doivent être au courant de l'opération [...1 
besoin de savoir sa raison d'être [...] il faut expliquer, les garder convaincus.[ ... 1 A 
l'externe, au niveau communautaire, on se devait de parler aux populations, dire 
aux soldats de parler : pour renseigner, rassurer, sécuriser [...] parler pour faire 
le lien avec la population (Capitaine C. Lemay, FAC). 

20 Le capitaine Lemay fait ici réfbrence à la goutte de travail qui a un impact dans le cadre de 
toutes les autres tâches qui sont rbalis6es par tous les inte~enants. 



Au niveau de l'armée, le terme communication est employé de deux façons : à 
l'interne, au niveau stratégique et tactique, il s'agit des méthodes physiques, le 
contenant [...] il s'agit aussi de tout ce qui englobe le contenu : ce que l'on veut 
dire, à qui, comment, quand. [...] Il y a un volume qui explique la philosophie de 
communication de l'armée [...] il y a une politique de communication qu'il faut 
mettre en pratique (Lieutenant colonel Gauvin, FAC). 

Les soldats sont perçus comme différents du reste de la population, de la 
société [...] il faut donc ofçir  la possibilité aux gens de voir à l'intérieur de 
l'armée : la tâche de 1'OAP [officier des affaires publiques] est de parler des 
réactions et des défis de l'armée. [...) Les affaires publiques dans l'état actuel ça 
date de 1987 : il y a eu de l'emphase, on a mis du temps pour éduquer l'armée a u  
fait qu'il faut intéresser ou informer le public, après tout l'armée c'est de l'argent 
qui vient du public [...] la haute direction réalise que le public fait partie d'une 
mission ... mais tous ne comprennent pas encore que même si on le veut pas, les 
médias sont 15 quand il y a des événements qui se produisent [...] depuis 1990, il 
y a de plus en plus de missions qui captent l'intérêt du public [.-.I c'est une 
nouvelle réalité qu'il faut intkgrer la culture interne de l'armée (Major M. 
Rouleau, FAC). 

Il fallait s'assurer que les gens saisissent le mieux possible la situation (S. 
Flanagan, HQ). 

La communication, c'est se parler. [...] La nature, l'objet de la communication 
peut changer, c'est se parler, aussi simple que ça. C'est l'importance de véhiculer 
des choses ; certains ont besoin d'informations et d'autres ont des choses à dire. 
[...l Il faut s'assurer de faire le lien, que ça transite (J. Lalumière, HQ). 

Un des principes de communication qui est ressorti de la vision globale de 

communication des répondants, c'est l'idée de transparence. Ainsi, les répondants 

expriment le besoin d'être honnêtes et  transparents dans leurs interventions do 

communication visant, en particulier, le public formé par les sinistrés de la tempête 

de verglas. Pour Steve Flanagan, d'Hydro-Québec, le principe de transparence 

s'exprime ainsi : « la transparence a guidé nos activités : il fallait donner l'heure la 

plus juste possible a u  public ». 

Un autre principe très présent dans les entretiens réalisés auprès des huit 

répondants, c'est le besoin qu'ils ont exprimé d'ajuster les messages pour les 

différents publics et, pour chacun d'eux, de recevoir des messages adaptés aux 

besoins du moment. Ce principe a aussi été évoqué par les auteurs cités dans le 

cadre théorique, dont Sturges (1994) qui mentionne que le message doit être adapté 



à la clientèle à laquelle il s'adresse, et que son contenu doit aussi être fondé sur le 

type d'information requis par les publics (Sturges, 1994 : 298). 

Les répondants expriment le principe de communication qui veut que les messages 

qui sont destinés aux différents publics soient consciemment adaptés aux besoins. 

Ces besoins ne sont pas les mêmes pour tous et changent aussi dans le temps. 

Combler les besoins d'informations améliore la gestion de la situation : 

Les problématiques de chacun ne sont pas les mêmes [...] il faut s'ajuster [...] Il 
faut toujours s'accrocher à ce que le client a besoin comme information, il faut 
toujours ramener ça à ça (G. Garon, SC). 

R faut s'assurer que les gens saisissent le mieux possibIe la situation (S. 
Flanagan, HQ). 

Gonzalez-Herrero et Pratt (1996) et Knoph (1991) soulignent eux aussi que 

l'organisation doit se mettre dans la peau de l'autre, en l'occurrence des sinistrés, et 

diffuser de l'information sur ce que cet autre veut savoir et non pas sur ce que 

l'organisation voudrait bien dire. Ces auteurs croient que l'organisation doit agir 

dans un intérêt mutuel, le sien et celui du public. Les organisations ne doivent pas 

chercher à atteindre leurs seuls objectifs au détriment de ceux des publics 

impliqués. 

Si les organisations ressentent le besoin d'ajuster leurs messages aux besoins des 

publics, les répondants ont affirmé que les organisations ressentent aussi le besoin 

de faire circuler certaines informations, même si les besoins n'ont pas été exprimés 

en ce sens par les sinistrés. Le major Marc Rouleau atFrme que a les soldats sont 

perçus comme différents du reste de la population, de la société B. Selon lui, l'armée 

se devait donc d'informer les gens sur les rôles et sur les actions réalisées par des 

militaires, plus spécialement dans le cas d'un événement aussi particulier que la 

tempête de verglas. Le major Rouleau souligne : si Parmée n'avait pas 

communiqué sur ses actions, les gens auraient pu être surpris de voir l'armée 

débarquer à Montréal : personne n'a été surpris parce que le gouvernement du 

Québec et l'armée avaient expliqué leur r6le [...] imagine sinon.. Quant à Steve 



Flanagan d'Hydro-Québec, il souligne qu'<< il fallait aussi s'assurer que les gens 

saisissaient le mieux possible la situation ... m. 

Les répondants semblent donc avoir misé sur le pouvoir informatif de la 

communication en période de crise. Les répondants rejoignent ici Lerbinger, cité 

dans le cadre théorique, qui explique que l'organisation ne doit pas seulement décrire 

les événements, mais plutôt défkir les événements et cadrer le contexte 

(Lerbinger, 1997 : 31). 

4.6 La description des interventions de communication 

Cette section présente certaines facettes des intementions de communication des 

organisations. Nous élaborons principalement sur les constats suivants : 

l'expression de chacun sur l'organisation et la coordination de la composante 

communication sur les plans physique et matériel principalement ; la circulation de 

l'information et par quels moyens elle circule ; les difncultés qui ont été rencontrées 

au cours de la réalisation des activités de communication et l'utilisation du silence. 

Les répondants ont présenté de quelle façon dans chacune des organisations la 

composante communication a été organisée. Des ressemblances, des constantes 

peuvent être remarquées. D'abord, il semble que certaines personnes avaient une 

position d'autorité qui a permis de savoir qui pouvait prendre des décisions. Si 

certains font référence à des plans ou des manuels, la plupart des répondants ont 

admis que les structures prévues et planifiées ne suEsaient plus aux besoins 

générés par les nouveaux événements qui survenaient. Les structures de base ou 

prévues ont été modifiées dans les organisations, du moins le nombre de ressources 

affectées aux différentes tâches. Ainsi, même si les anciennes structures n'ont pas 

été complètement rejetées, elles ont cependant été beaucoup élargies. Pour la 

Sécurité civile, les ressources humaines impliquées provenaient même de l'extérieur 

de l'organisation, puisque cette dernière ne possède pas un grand nombre de 

ressources permanentes. Ces nouvelles ressources provenaient d'organismes 

comme Communication-Québec. Comme l'ont expliqué les répondants, le recours à 



des ressources externes ne cause pas de graves problèmes en soi parce que c'est 

une façon de faire qui a déjà été utilisée, entre autres, pendant le déluge chi 

Saguenay en 1996. 

Voyons maintenant comment chacun des répondants s'exprime à propos de 

l'organisation de la composante communication pendant la tempête de verglas. 

4.6.1 L'organisation des activités de communication 

Dans chacune des organisations, les activités de communication ont été organisées 

afin de tenter de répondre le mieux possible aux besoins générés par la tempête de 

verglas. Voici quelques citations qui nous permettent de tracer un portrait de la 

façon dont les activités de communication ont été organisées, surtout au cours des 

premiers jours des pannes. Il nous est ici possible de constater que les répondants 

ont pu, chacun dans leur propre rôle, coordonner sur divers plans la réalisation des 

activités de communication : 

Chaque chargé d'équipe gardait son autorité [...] déterminait des quarts de travail 
[...] on a aussi eu beaucoup d'0fn.e~ de gens [...] on connaissait les talents à 
l'interne, quand on avait une priorité, les gens s'offkaient spontanément » et qc on  
n'avait pas intérêt à aller partout sur le terrain [...] il fallait rester en lien avec 
les centres d'urgence ... ici on a une salle dédiée, une salle avec tous les postes de 
télévision, des numéros de téléphone dédiés [...] quelqu'un faisait le dispatch, des 
gens étaient dédiés aux médias (J. Lalumière, HQ). 

Le 5 janvier (19981, on était déjà en standby : on s'était dit qu'on allait appliquer 
le plan [de communication et médiatique] parce qu'on avait déjh des nouvelles 
que des pannes avaient commencé. [...] Dans la nuit du 5 au 6 je suis parti de 
chez moi et je n'y suis revenu que 23 jours plus tard ... entre mardi et mercredi on 
était 10 personnes en poste, selon le plan, et on a fait les constats suivants : il 
fallait toujours que quelqu'un reste en poste en permanence à répondre a u  
téléphone [...] je serais la personne qui allait répondre à tous les rnédias 
électroniques en français [...] Renée Archambault serait la personne qui allait 
répondre à tous les médias anglophones [...] on s'est aussi dit qu'il fallait que les 
gens soient le plus disponibles possible et que chaque personne soit B la bonne 
place [...] il n'y avait pas de place pour la sensibilite [...] il fallait agir vite. 1.. - 1  Le 
bunker est devenu le lieu de production des bilans, le lieu où on reçoit tou te  
l'information qui vient du terrain : c'est le lieu d'alimentation. [...] On a décidé 
que tous les appels seraient reçus au même téléphone par une seule personne : 



cette personne allait faire la répartition selon un horaire [...] c'est brillant ce 
qu'on a fait de ce côté-là, les porte-parole seraient des porte-parole, ils ne 
s'occupaient pas de concevoir les nouvelles, d'autres étaient là pour ça (S. 
Flanagan, HQ). 

À l'interne, il faut garder nos gens informés. Par la chaîne de commandement, 
tout le monde se rapporte a quelqu'un (Major M. Rouleau, FAC). 

Le QG était le lieu de coordination des demandes médiatiques ; j'ai été le 
répartiteur entre les soldats et les journalistes [...] il fallait aussi être les yeux et 
les oreilles pour connaître les perceptions a l'interne des soldats. [...l J'ai été 
implique a partir du 7 au soir [...] planification, organisation, envoi d'un 
communiqué aux médias pour les renseigner sur les actions des soldats de 
ValCartier, sur leurs tâches. [...] On a procédé au développement d'un réseau de 
communication [...] il fallait préparer des lignes directrices pour les messages [...l 
il y a des scénarios qui sont préparés d'avance, il fallait les mettre en oeuvre 
(Capitaine C .  Lemay, FAC). 

La communication, c'est quand une autorité veut donner de l'information : il y a 
trois jobs en temps de crise : aux citoyens, a m  médias, aux partenaires (L. Jacob, 
SC). 

Le premier matin à Montréal, Ies gens sont entrés, les édifices étaient fermés, il 
fallait retrouver les gens, il fallait demander aux directions de communication de 
les faire entrer [...] il fallait les retrouver chez eux [...] on répondait à la 
pièce. [...] Les tables entraient, on installait des lignes de téléphone ... une vraie 
grande salle de presse ... après la première conférence de presse, il fallait donner 
des responsabilites tout le monde : publicité, relations avec la presse, dans 
chacun des secteurs d'intei-vention de la Sécurité civile. [...] Il fallait déterminer 
les horaires de travail [...] déterminer qui ferait la coordination, négocier avec 
Communication-Québec. [...] Ce que je sais, c'est qu'il y avait un plan et le plan 
de base a été suivi [...] au niveau des communications, il n'y avait pas de plan au 
niveau des outils (G. Garon, SC). 

Avec les publics, on a communiqué par tous les moyens [...] on avait 4 groupes 
formé d'un total de 36 personnes pour une durée de trois semaines [...] ces gens 
venaient de la Sécurité civile, de Communication-Québec, d'autres ministères, 
même de la CSST1 et de GRICO ?.. le premier groupe s'occupait de la radio et de 
la télévision [...] la deuxihme équipe s'occupait des contenus des communiqués de 
presse [...] ils faisaient le suivi des partenaires et aussi le suivi des médias. [...] 
[On a eu une] faiblesse $i ce niveau puisqu'on manquait de ressources, certaines 
choses qui ont été dites dans les médias on n'a pas pu les rectifier B temps [...I le 
troisième groupe était attitré aux médias écrits, c'est-à-dire pour les annonces 
que l'on a fait paraître dans les journaux pour donner des informations pour les 
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sinistrés [...] le quatrième groupe s'occupait de la collecte d'informations dans 
l'appareil pour la faire circuler dans l'appareil (M. Lavallée, SC). 

Chacune des organisation a semblé organiser les activités de communication sur 

plusieurs fYonts. Des équipes de ressources ont été assignées à des tâches variées, 

chacune visant un public spécifique : les médias écrits ou électroniques, 

fi-ancophones ou anglophones, les sinistrés, les autres organisations impliquées 

dans la gestion des événements ou encore les ressources humaines des 

organisations elles-mêmes. 

4.6.2 La circulation de l'information à l'intérieur de l'organisation et 

vers les sinistrés 

Pour Marc Lavdée, de la Sécurité civile, il était surtout W c i l e  d'avoir les 

informations les plus fraîches possible et de les retransmettre très rapidement aux 

personnes auxquelles elles pouvaient servir à l'intérieur même de l'organisation. 

Pour ce qui concerne les informations utiles aux sinistrés, on remarque que les 

radios communautaires ont été mises a profit pour donner des i.dormations aux 

sinistrés. Comme nous l'ont souligné deux répondantes de la Sécurité civile, les 

radios communautaires, en diffusant sur de petits territoires, pouvaient donner aux 

sinistrés les informations qui les concernaient le plus directement. 

On n'attendait pas que les gens nous donnent de l'information [...] ils n'ont pas le 
temps de nous donner de l'information, ils doivent travailler [...] on a mis sur le 
terrain des poteaux, des gens pour nous transmettre l'information[-..l tout le 
monde pouvait avoir la même information pour ensuite la donner aux rnédias>> et 

les médias et aussi beaucoup de gens ont été envoyés sur le terrain [...) dans 
chacune des missions déployées sur le terrain, il y avait un conseiller des 
relations avec le milieu qui faisait le lien avec les maires. [...] Ii faut aussi 
communiquer avec les gens où ils se trouvent [...] on a fait venir des téléphones 
cellulaires, on pouvait rejoindre les gens peu importe où ils se trouvaient, en  
réunion de coordination (J. Lalumière, HQ). 

La Sécurité civile a demandé aux radios d'êtres présentes aux points de 
presse. [...] Il y a aussi l'utilisation des radios amateurs, ces gens-là sont déjh 
inclus dans les plans d'urgence [...] ils étaient en lien direct avec les autorités des 
municipalités. [...] Il y a eu l'impression de pages dans les quotidiens à propos des 



conseils à donner [...] on a organisé des moyens de distribution de ces journaux 
dans les centres d'hébergement [...] mais est-ce que les gens prenaient la peine 
de lire les journaux ? (L Jacob, SC). 

Ce qui a été différent, c'est qu'on a invité les radios communautaires à se 
brancher directement sur les points de presse [...] il fallait s'assurer que tous les 
partenaires qui avaient quelque chose a dire le fasse [...] il fallait les amener à le 
dire (G. Garon, SC). 

Par le ramassage d'informations, on pouvait avoir le message le plus juste 
possible, mais il fallait être capable de le faire circuler [...] donc, ça se fait, mais 
ce sont ies délais qui étaient un peu longs pour la synthétiser et de la 
redescendre vers le terrain [...] La clé, c'est l'informatisation qui fera faire des 
gains appréciables dans les délais (M- Lavallée, SC). 

Comme nous l'avons vu antérieurement, Quarantelli (1988) fait une mise en garde 

à propos de l'informatisation de l'information. Selon lui, l'informatique serait, en 

période de crise, à l'origine du surplus d'informations et ensuite de problèmes 

d'interprétation de toute cette information. Cependant, comme nous Pa mentionné 

Marc Lavallée de la Sécurité civile, un système d'information interne permettrait 

aux différents intervenants de f&e circuler de l'information aux autres membres de 

l'organisation dans u n  délai beaucoup plus acceptable que celui qui est possible 

maintenant. 

4.6.3 Les difficultés rencontrées dans les activités de communication 

Au cours de la gestion des événements générés par la tempête de verglas, les 

répondants des trois organisations ont rencontré des difEcultés dans la réalisation 

de certaines interventions de communication. Dans quelques cas, ces diaicultés 

proviennent de la confrontation entre la préparation à de tels événements et ce qui 

se produit dans la réalité. Les difEcultés soulevées sont dans plusieurs cas d'ordre 

technique ou matériel. Ces problèmes sont soit causés, soit amplifiés par les 

pannes d'électricité généralisées sur le territoire touché : 

Il y a beaucoup d'outils, de moyens de communication [...] il faut voir ce que l'on 
va privilégier [...] beaucoup n'avaient pas la télé [...] on a eu des contacts 



constants avec les postes de radio [...] on était conscient de ces éléments-là !J. 
Lalumière, HQ). 

Le jeudi, il y a eu comme une dégénération des événements : il fallait entrer du 
nouveau monde pour faire face à la demande. [...] Selon le plan, la personne qui 
devait être en charge des relations médiatiques devait être au  centre provincial, 
mais le centre se trouve à l'autre bout de la ville : cette personne était 
complètement out [...] on lui a dit de faire son travail là-bas et qu'on allait se 
revoir à la fin [...] on a alors désigné deux chefs de quart qui allaient tout diriger 
les opérations (S. Flanagan, HQ). 

[Au niveau de la technique] on a eu des problèmes avec les cellulaires [...] s'il y 
avait eu un blackout on aurait eu plus de problèmes ... on n'avait pas nos moyens 
qui sont dans les chars blindés qui contiennent les plates-formes de transmission 
(Capitaine C. Lemay, FAC). 

Le 5 janvier, la Sécurité civile a sorti un communiqué B propos des risques de 
pluie verglaçante [.. .] le 6 janvier le communiqué parlait d'une alerte [...] mais 
est-ce que les municipalités ont pris ces informations au sérieux [...l il faut se le 
demander. [...] La Sécurité civile a rapidement été débordée parce qu'elle ne 
compte que 45 personnes pour répondre aux besoins des municipalités. [...] C'est 
impossible de mobiliser 650 personnes sur deux coups de téléphone [...] les 
municipalités n'étaient pas prêtes, elles s'en sont remis comme d'habitude dans 
de tels cas, au gouvernement. [...] La Séc~115té civile a aussi voulu passer par les 
municipalités, mais la plupart ne pouvaient même pas utiliser leur fax parce que 
c'est électrique [...] donc, si c'était possible, il y a eu déploiement de ressources 
sur le terrain pour donner des informations (L. Jacob, SC). 

Sur le terrain, ça change rapidement [...] c'est difficile à gérer au niveau des 
communications (G. Garon, SC). 

La nature même de la tempête de verglas a influencé les activités de 

communication sur plan de la technique. La confr-ontation de la préparation et de la 

réalité démontre que malgré des plans de préparation, chaque situation demeure 

unique et les intervenants n'avaient pu tout prévoir. Les conditions particulières de 

cette tempête, dépassant sur plusieurs aspects des situations similaires vécues 

dans le passé, ont surpris certains intervenants quand ils ont voulu utiliser des 

moyens techniques de communication pourtant régulièrement utilisés en d'autres 

circonstances. 



4.6.4 L'utilisation du silence 

Le vendredi 9 janvier 1998, une rumeur circule à propos de la possibilité que les 

usines de traitement des e a l z  de Montréal soient en panne. Les principaux 

intervenants i~npliqués*~ à ce chapitre se sont réunis pour discuter de l'impact 

qu'aurait un tel événement s'il se produisait. Ils ont aussi discuté de la position qu'ils 

allaient prendre face aux médias et la population. La décision de ne pas dire tout de 

suite à la population ce qui se passait est expliquée par deux répondants : 

On a joué la carte de la transparence, de l'information ; mais ça ne veut pas dire 
de dire toute la vérité. Par exemple à propos des usines d'épuration de Montréal 
le vendredi 9 janvier [...] certains ont dit que c'était du camouflage [...] imaginez si 
tous les gens avaient rempli leur bain d'eau ça sautait [...] on avait un choix 
difficile à faire : couper l'électricité des usines ou celle des hôpitaux [...l on a 
choisi les hôpitaux parce que 1à au moins il y avait des médecins et des 
infirmières qui pouvaient soigner les malades, mais sinon, les gens auraient tous 
été malades d'avoir bu de l'eau non potable (S. Flanagan, HQ). 

Certaines fois, il a fallu faire un choix : fallait-il dire qu'A un moment donné il 
allait manquer d'eau potable A Montréal ? Tous les gens auraient rempli des 
contenants d'eau [...) ça aurait fait sauter l'usine [...] Il fallait prendre une 
décision pour le bien de la collectivité : rassurer ou faire paniquer [...I ils ont 
décidé d'attendre pour le dire (L. Jacob, SC). 

Le silence a aussi été un moyen pour les Forces armées de prendre la place qui lui 

avait été attribuée dans la gestion des événements : 

Le silence est aussi une action [...] l'armée n'a pas interféré dans les actions de 
Hydro-Québec et du gouvernement (Capitaine C. Lemay, FAC). 

Comme nous l'avons mentionné dans le cadre théorique, la plupart des auteurs 

rejettent l'option du silence. Cependant, comme l'a mentionné le capitaine Lemay, 

le silence a joué un d e  très important dans le cas des Forces armées qui ne 

voulaient pas occuper plus de place que nécessaire. Tixïer (1991) a aussi souligné ce 

point. Elle affirme que Ia stratégie du silence peut en effet être justi£ïée, entre 

autres, par le degré d'implication ou de responsabilité de Yacteur. 

* Hydro-Québec, Sbcurit6 civile, Communaute urbaine de Montréal, etc. 



De façon générale, nous pouvons affirmer que les répondants ont cru bon diffuser 

toute l'information qui pouvait aider les sinistrés à revenir le plus rapidement 

possible à une situation normale ou du moins plus acceptable. Cependant, ils ont 

préféré garder certaines informations secrètes pour une plus longue période, 

craignant pour la sécurité des sinistrés. Quand à l'armée, elle a décidé de jouer le 

rôle qui lui avait été confié e t  de ne pas interférer dans les actions des acteurs 

principaux des activités de communication. Les militaires on t  donc concentré leurs 

interventions de communication sur la description des activités qu'ils ont réalisées. 

4.7 La communication comme moyen de gestion de la tempête de verglas 

Interrogés sur le rôle et la place que peut prendre la communication comme moyen 

de gestion dans le cadre de la gestion d'une crise et particulièrement pour la gestion 

de la tempête de verglas, les répondants ont tous admis que la communication 

jouait un grand rôle et même, d'après certains, le rôle le plus important parmi tous 

les moyens de gestion d'une crise. 

Première constatation : les répondants reconnaissent que la communication a un 

grand pouvoir de coordination des actions à l'intérieur même de leur organisation et 

aussi de coordination des actions réalisées en collaboration avec les divers 

partenaires. Pendant la tempête de verglas, les trois organisations semblent avoir 

beaucoup compté sur ce pouvoir de coordination de la communication pour 

rassembler les forces et  aussi les mettre à profit. Le recours a des moyens de 

communication interne a eu, selon plusieurs des répondants, un impact majeur : 

La communication comme un outil de gestion [...] le fait que l'on s'attachait Zt une 
ligne de presse, ça obligeait les gens B s'en tenir A cette ligne dans chacun des 
secteurs [...] ça découlait des réunions de chaque soir. Les matins où il n'y avait 
pas ces réusions, ça été plus difficile, ça ét6 un élément pour que tout le monde 
fonctionne ensemble [...] un élément de succès (G. Garon, SC). 

A travers leurs interventions [du premier ministre Bouchard et du président 
dlHydro-Québec Caillé], on faisait un bilan et on donnait des orientations, des 



objectifs pour le lendemain [...] les gens, même s'ils étaient sur le terrain, 
savaient les attentes et s'organisaient en conséquence, pas besoin de se faire 
tenir la main [...] ils connaissaient les attentes de la haute direction. [...] Caillé 
s'alimentait auprès des gens qui géraient les centres d'urgence et construisait son 
message [.J et les gens sur le terrain [...] ça bouclait la boucle [...] la cohérence 
du message était essentielle [...] entre les gens en relation avec les médis ,  il ne 
fallait pas contredire le président et vice versa [...] il fallait s'alimenter aux 
mêmes sources d'informations (J. Lalumière, HQ). 

L'information sert aussi à gérer sur le terrain [...] Les informations peuvent aider 
à agir [..J c'est jamais spécifiquement l'information, mais beaucoup sa circulation 
(M. Lavallée, SC). 

C'est une des raisons du succès : la communication directe [avec le général 
Forandl a permis d'être efficace et rapide (Lt-col. Gauvin, FAC). 

La communication interne permet de garder les soldats informés [...] ils gardent 
Le moral haut et gardent le goût de se relever encore [...] ils fallait les garder 
focussés sur la mission (Capitaine C. Lemay, FAC). 

Les répondznts abondent dans le même sens que Dorval: <<reconnaître 

l'importance de la fonction de communication entraîne comme corollaire 

l'identification d'une autorité de coordination f i  (Dorval, 1990 : 10). Les répondants 

ont souligné que les interventions de communication ont bel et bien été un moyen de 

coordination des actions des ressources humaines impliquées dans les multiples 

activités. Le pouvoir de la  communication en ce qui concerne la gestion interne est 

reconnu par tous les répondants. 

Deuxième constatation : la communication a permis aux répondants de gérer les 

réactions du public face aux événements reliés à la tempête. Selon l'ensemble des 

répondants, la communication a joué un rôle de régulateur. La gestion des 

événements par la cornmrulication a permis de contrôler certaines des réactions de 

la population face aux événements causés par la tempête de verglas : 

Sur le terrain, la communication permet une fluidité car les bons messages ont 
été passés la population [...] (Capitaine Christian Lemay, FAC). 



Un moyen de gestion ? Oui, tout à fait [...] Pour les sinistrés, c'est un moyen de 
savoir quoi faire [.. .] c'est une question de perception externe. [. . .I L'information 
sert aussi à gérer sur le terrain (M. Lavallée, SC). 

Quand les gens comprennent le problème, on gagne (S. Flanagan, HQ). 

Pour donner l'image que quelqu'un quelque part de haut niveau qui s'en occupait 
sur une base quotidienne [...] la gestion était la [...] le lien était là, je pense, entre 
la communication et la gestion de la crise (J. Lalumière, HQ). 

On orientait les gens qui avaient des choses à donner, il fallait réorienter les 
gens quand on fermait des endroits [centres d'hébergement], quand on a émis des 
chèques, les municipalités étaient informés (G. Garon, SC). 

Les intenrentions de communication ont donc été considérées comme un catalyseur 

par les répondants. Fink (1986) fait mention de l'importance de la communication 

auprès du public en période de crise. Selon lui, l'expertise et l'expérience de l'équipe 

de gestion de la crise ont échoué si l'organisation ne réussit pas d'abord à 

communiquer pendant une crise. Si les publics ne reçoivent pas les messages 

adéquats, l'entreprise a tout simplement échoué dans sa tentative de résoudre la 

crise (Fink, 1986 : 96). 

Troisième constatation : les interventions de communication du premier ministre 

du Québec M. Lucien Bouchard, du président d'Hydm-Québec M. André Caillé et du 

Général Forand ont été perçues, par certains répondants, comme de véritables 

moyens de gérer les événements, ainsi que les interventions des gens sur le terrain. 

Voici comment s'exprime ce point de vue : 

Par exemple, Caillé et Bouchard, c'est aussi une activité de communication en soi 
[...] mais aussi un moyen de gestion (J. Lalumihre, HQ). 

Oui, si le général commandant met beaucoup d'importance à la communication, 
c'est qu'il croit ii cette capacité de la communication (Major M. Rouleau, FAC). 

Comme nous l'avons vu dans le cadre théorique, la présence de dirigeants peut 

avoir un impact positif sur le déroulement des événements. Dans son malyse de ce  

qui s'est produit en Alaska pour la compagnie Eroron, Hanison (1989) faisait 



référence a u  manque de considération pour les victimes de la part des dirigeants de 

la compagnie, dont le président lui-même et aussi le vice-président des relations 

publiques. Selon Harrison, Exxon a eu des problèmes d'image, de réputation e t  de 

notoriété en raison de l'absence de ses dirigeants sur les lieux de l'accident. Johanne 

Lalumière croit que la présence des dirigeants principaux dtHydro-Québec e t  du 

gouvernement du Québec a eu un impact positif dans le cadre de la tempête de 

verglas. 

4.8 La communication comme moteur de la résolution de Ia crise 

Le capitaine Christian Lemay, officier des affaires publiques à la Base de 

ValCartier a anirmé : << un écrivain chinois a dit : "si on est capable de gagner sans 

combattre, c'est parce qu'on a fait le travail" [...] ï i  faut donc communiquer pour y 

arriver B. Certains des répondants sont tout à fait d'accord avec le principe de la 

communication comme moteur de la résolution des crises : 

Oui, oui, oui [...] comme je l'ai dit, c'est le nerf de la guerre, c'est le sang dans les 
veines, c'est ce qui fait que tout le monde se tient ensemble (M. Lavallée, SC). 

Si la communication a un rôle secondaire, on se tire dans le pied et il y a un 
impact négatif (Major M. Rouleau, FAC). 

Oui, en raison de l'ampleur, parce que la communication va, une bonne 
communication va faire que tous les gens étaient solidaires [...] le Québec 
appuyait Hydro-Québec (S. Flanagan, HQ). 

Sur ce point, Steve Flanagan rejoint un des principaux objectifs de communication 

énoncé par MucchieUi, c'est-à-dire que la communication << est source du sens, lui- 

même fondement de toutes les interprétations e t  compréhensions de ce qui ce se 

passe dans l'entreprise >> (Mucchielli, 1993 : 101, d'où l'importance de communiquer à 

propos de ses actions pour que tous soient au courant. 

Cependant, certains posent un bémol à propos de la place que doit prendre la 

communication dans la gestion d'une crise : 



La communication est peut-être le moteur, mais ça prend une transmission [...l 
même si c'est le meilleur moteur d'auto [...]: s'il n'a pas la bonne courroie de 
transmission, ça n'avancera pas et l'inverse est aussi vrai [..J si la communication 
n'est pas bonne, le moteur connaît des ratés (Capitaine C. Lemzy, FAC). 

La communication n'est pas le moteur de la gestion de la crise, mais elle est une 
roue d'engrenage essentielle [...] s'il n'y a pas la communication, la crise est 
amplifiée [...] s'il n'y a aucune communication, ou s'il y a seulement la  
communication et pas d'actions, ça ne sera pas correct (L. Jacob, SC). 

Pour leur part, Ogrizek et Guillery (1997), cités dans le cadre théorique 

recommandent de placer la communication au premier plan : 

« Apprendre à savoir-faire, à savoir-être et à savoir-dire en situation de crise 
devrait être une priorité institutionnelle impérative pour les décideurs. 
L'expérience montre en effet qu'une communication de crise bien gérée permet 
de métaboliser de façon optimale des événements dramatiques dont l'impact sur  
l'environnement naturel et sociétal peut être terrible, et d'éviter ainsi des coûts 
humains, sociaux et économiques considérables (Ogrizek et Guillery, 
1997 : 126). 

Cependant, Ogrizek et Guillery (Ogrizek et Guillery, 1997 : 83) affirment que la 

communication ne doit pas se limiter à la diffusion d'informations. A leur avis, 1 

faut aussi poser des gestes concrets en mettant en place des actions pouvant 

inauencer le cours de la crise. 

Les répondants ont aussi tenté d'expliquer comment la communication peut jouer 

un rôle de moteur de résolution de la crise et ce à quoi elle doit servir. Ils s'expriment 

aussi sur le fonctionnement des activités de communication : 

La communication sert à optimiser les efforts de tout le monde. [...l La 
communication fait fonctionner toutes les parties d'une organisation [. .. 1 de 
rnaniere générale, quand la communication va bien, tout va bien [...] tout est 
relatif & l'information ; les informations doivent être disponibles cependant . [ . . . 1 
La communication c'est la circulation de I'information, mais ça prend aussi une 
collecte de l'information [...] même si on a les bons outils, s'il n'y a pas d'infos. i l  y 
a un trou (M. Lavallée, SC). 

Pour l'armée, la communication a eu un impact majeur sur la conduite des 
opérations [...] nous sommes B une époque où les gens se questionnent s u r  tout 
ce qui est du domaine public[ ...] la communiation externe joue donc un r d e  de  



premier plan. [...] La communication permet d'amplifier les résultats, c'est un 
force multiplier, elle permet de faire plus de choses avec moins de ressources 
(Major M. Rouleau, FAC). 

S'il y a plus de communication, la crise va en diminuant, mais il doit y avoir autre 
chose [...] l'équation n'est pas évidente entre la communication et la gestion de la 
crise [...] l'autonomie individuelle et collective est le moteur qui change 
l'ampleur de la crise, mais pas la nature de la catastrophe (L. Jacob, SC). 

Pour sa part, le capitaine Christian Lemay rejoint bien le point de vue de Gonzalez- 

Herrero et Pratt (1996). En effet, ces derniers aairment que la communication 

d'une institution atteint ses limites quand les publics vont chercher des 

informations ailleurs pour renforcer leurs perceptions. Pour combattre ce 

phénomène, Gonzalez-Herrero et Pratt croient que les organisations doivent 

adopter une attitude préventive (Gonzalez-Herrero et Pratt, 1996 : 97). Voici 

comment le capitaine Lemay exprime sa position : 

Une crise est un événement qui précède, qui est médiatisé, un événement est 
une crise tant qu'on n'a pas réussi à le rattraper [...] par  la communication, on 
rassure, on informe, on annonce les intentions (Capitaine C. Lemay, FAC). 

E h ,  en tant que moteur de la résolution des crises, la communication a servi à 

rassurer les gens touchés par la tempête de verglas. Les répondants attribuent à la 

communication un rôle clé à ce chapitre : 

Les gens pendant la crise accordaient beaucoup d'importance au fait que les gens 
ont besoin de savoir, d'être rassurés, dans le sens de quelqu'un qui s'en occupe 
L.1 ça se fait, faut le dire que ça se fait (J. Lalumigre, HQ). 

97% des gens dans un sondage ont dit qu'ils étaient satisfaits de ce que faisait 
Hydro-Québec [...] ça on peut l'attribuer A la communication, sinon on ne sait pas 
ce que les gens ont fait [...] il faut aussi rassurer les gens (S. Flanagan, HQ). 



4.9 L'évaluation de la place occupée par la communication dans les 

événements 

Les répondants se sont exprimes de la manière suivante sur l'importance de la 

communication en période de crise : 

S'il avait fallu qu'on manque notre coup [en matière de communication], il y 
aurait eu perte de confiance du public face aux gens d'Hydra sur le terrain I...] 
les gens sur le terrain se seraient fait haïr et dire des noms. [...] On était en 
guerre contre les perceptions, c'était une vraie course contre la montre. [...I Le 
travail des comrnunicateurs a été de rassurer les gens, les gens ont été rassurés 
[...] ils ont compris que Hydro-Québec s'en occupait. [...] Si on n'était pas capable 
de communiquer, les gens ne saisiraient pas l'importance des choses [...] je peux 
t'expliquer qu'en 1997, quand il y a eu du verglas dans certaines régions, il 
pleuvait Zi Montréal [J les gens ne pouvaient pas comprendre [...] à Montréal, il 
y a trois millions de personnes qui voient de la pluie alors que 250 000 personnes 
n'ont pas d'électricité parce qu'il tombe du verglas [...] il fallait montrer des 
images du verglas pour montrer à tous ce que c'était la réalité (S. Flanagan, HQ). 

La communication est essentielle, c'est un élément majeur dans une crise [...l les 
gens qui sont en difficulté ont le droit de savoir [...] tout doit converger pour que 
le client soit informé [...] si les autres ont trop d'informations [...] tant pis (G. 
Garon, SC). 

La communication est essentielle, eIle doit etre bilatérale avec les partenaires 
[...] À propos de l'utilité de la communication, on peut dire que quand les gens 

ont peur, c'est parce qu'ils ignorent [et qu'ils vont] de la peur, vers la panique, 
vers la crise (L. Jacob, SC). 

La communication permet de passer les bons messages [...] il y a eu une bonne 
réaction de la population, une bonne réception [...] il faut continuer dans la 
même lignée [...] il faut renseigner la population sur le fait que d'autres ont 
besoin de l'aide des militaires [...] il fallait expliquer aux gens que c'était le temps 
d'aller ailleurs aider les autres. [...] Juste de sécuriser et de prendre les gens en 
main ça aide [...] la population se prend en main, elle est au courant de ce qui se 
passe [...] Sur le terrain, la communication permet une fluidité car les bons 
messages ont été passés à la population (Capitaine C. Lemay, FAC). 

Sur le terrain, on n'a pas eu de gros problèmes [...] quand les outils fonctionnent, 
tout va bien ... Mais dans le cas du verglas, à un monent donné, tout a planté sur 
le terrain en raison des problèmes reliés au verglas ... C'est donc t rès important 
que tout soit attaché, sur le terrain jusqu'au premier ministre [...] Il faut 
reconnaître l'importance de la communication verticale pour l'exécution des 



solutions. Quant B la communication horizontale, elle permet une bonne 
coordination [...I (M. Lavallée, SC). 

Pour l'armée, la communication a eu un impact majeur sur la conduite des 
opérations [...] nous sommes à une époque ou les gens se questionnent sur  tout 
ce qui est du domaine public [...] la communication externe joue donc un rôle de 
premier plan [...] si la communication a un rôle secondaire, on se tire dans l e  
pied ... et il y a un impact négatif. [...] La communication permet d'amplifier les 
résultats, c'est un force multiplier [...] elle permet de faire plus de choses avec 
moins de ressources. [...] Si l'armée n'avait pas communiqué sur ses actions [...] 
les gens auraient pu être S U ~ P ~ S  de voir l'armée débarquer à Montréal 
[...] personne n'a été surpris car le gouvernement du Québec et l'armée avaient 
expliqué leur rôle [...] imagine sinon (Major M. Rouleau, FAC). 

La communication a donc occupé une place centrale dans les activités de gestion de 

la tempête de verglas. Comme plusieurs des répondants nous l'ont mentionné, 

chacun à leur façon, la communication permet d'amplifier la portée de certaines 

autres actions. Le rôle de la communication est aussi beaucoup relié aux 

perceptions qu'ont les gens d'une situation. Dans le cas de la tempête de verglas, les 

perceptions prises en compte n'étaient pas seulement celles des sinistrés, mais 

aussi celles des ressources humaines impliquées dans la réalisation de tâches de 

toutes sortes. 

Enfin, nous pouvons établir quelques autres constats à la suite de l'analyse des 

entretiens. D'abord, nous remarquons que les répondants accordent une très grande 

importance au principe de transparence dans le cadre des activités de 

communication réalisées et qui visaient les sinistrés de la tempête de verglas. Cette 

transparence s'est, entre autres, exprimée dans le besoin qu'ont eu les répondants 

de coller leurs messages le plus possible aux besoins des sinistrés. Certains de ces 

besoins ont pu être exprimés par les sinistrés auprès des agents de liaison déployés 

sur le territoire par les trois organisations. La Ligne d'aide 1-800 de la Sécurité civile 

a permis à plusieurs centaines de sinistrés d'exprimer leurs demandes, ainsi qu'à 

d'autres citoyens qui ont pu offrir leur aide à ces sinistrés par ce canal. 

Il est important de se questionner sur les effets réels qu'ont eues les interventions 

de communication sur les sinistrés. Pour certains des répondants, les interventions 

ont été réussies puisqu'elles ont permis d'éviter que la panique s'installe dans la 



population touchée. Toutefois, il faudrait se pencher sur la question de la réception 

de ces messages par cette population. 

L'organisation des interventions de communication a semblé satisfaire les 

répondants. Les principaux problèmes qu'ils ont rencontrés sont de nature 

technique : la tempête de verglas ayant généré d'innombrables pannes de courant, 

plusieurs moyens techniques de communication ont été rendus inutilisables. D'une 

part, la planification a fait défaut sur ce point. D'autre part, le manque de rapidité 

de la circulation de l'information à l'intérieur des insitutions a été souligné par 

certains répondants. L'informatisation de quelques processus serait, selon un 

d'entre eux, une excellente solution. 

La communication comme moyen de gestion de la crise ? Les répondants sont 

d'accord avec cette affirmation, quoique certains y posent un bémol. En effet, ils 

croient que des actions concrètes doivent accompagner la communication pour 

qu'elle soit réellement efficace. 

La communication agit sur les perceptions des sinistrés. Elle permet aux 

institutions de passer leurs messages. Elle rassure, renseigne et permet de 

coordonner autant les efforts de gestion que les actions et réactions des sinistrés. 

4.10 La tempête de verglas et les médias 

Des répondants ont eu, pendant la tempête de verglas, des rapports très directs 

avec les médias. Mentionnons les cas suivants : chez Hydro-Québec, Steve 

Flanagan était attaché de presse, à la Sécurité civile, Marc Lavallée a été le porte- 

parole principal de la Sécurité civile et, dans les Forces armées canadiennes, le 

major Marc Rouleau et le capitaine Christian Lemay sont officiers des affaires 

publiques. Tous les répondants ont eu à travailler en tenant compte du rôle des 

rnédias. Les réfiexions des répondants à l'endroit du travail des médias sont 

positives ou négatives selon le déroulement des événements dans le temps. 



Première phase de la  tempête 

Les répondants soulignent que les médias ont  joué un rôle positif dans la première 

phase de la tempête de verglas. Les répondants évaluent que la lune de miel entre 

les institutions et  les médias a duré quelques jours, soit du début des problèmes liés 

au verglas et  aux pannes d'électricité, jusqu'au vendredi le 9 janvier 1998, 4 jours 

plus tard. Pendant cette période, les médias ont donné des renseignements utiles 

aux citoyens à propos de la situation : conseils de sécurité, date de remise s u r  pied 

du réseau, météo, causes e t  natures des problèmes, etc. Voyons comment 

s'expriment les répondants à propos de lapremière phase : 

Pendant la période la plus critique, ils [les journalistes e t  les médias] travaillent 
pour le bien-être de la population, ils n'exploitent pas les faiblesses des 
partenaires impliqués dans la gestion des événements. Cependant, même 
pendant ces événements, certains adoptent une attitude de dénigrement face aux 
intervenants. Pour la majorité, le travail journalistique est fait avec une 
conscience aiguë dans le but d'informer la population des différents éléments 
importants, pour rassurer le public (M. Lavallée, SC). 

Les journalistes ont deux façons de couvrir des événements [premièrement] le 
type enquête [c'est quand] ils sont agressifs, font des négociations, [quand] il faut 
contrôler la rapidité de l'information pour donner la bonne [deuxièmement] le 
type partie de hockey, là, c'est facile [parce qu'] ils font la couverture de 
l'événement, ils parlent des résultats, pas des actions. Cette fois, ils ont couvert 
les activités des militaires comme une partie de hockey. [...] Tout au long des 
événements, les médias ont joué un rôle plutôt positif : ils ont informe la 
population, ont permis de passer les messages B la population. Les médias de 
Québec ont toujours été positifs [référence A la partie de hockey] : il n'y a pas de 
stupidité qui ont été dites (Capitaine C. Lemay, FAC). 

Rs diffusent toute l'information que l'on peut leur donner. A cette phase. la 
collaboration est excellente [...] à cette phase, ils donnent un réel coup de main, 
cela fait partie de leurs responsabilités en tant que journalistes (L. Jacob. SC 1. 

Ii y a eu une grande intensité des médias : ils ont joué un rôle important. Ils on t  
aidé B faire éviter la panique, ils ont assuré un suivi nécessaire des activités. [...] 
En général, ils ont fait des interventions constructives qui ont eu un apport 
important (Major M. Rouleau, FAC). 



Les médias électroniques se sont mis en mode service : télé-senrice, radio-service 
[...] ils ont joué un rôle déterminant : à cause d'eux, les gens n'ont pas été en état 
de panique. [...] En général, il n'y a pas eu de complaisance de la part des médias 
électroniques ; ils se sont mis en mode service, mais il y a eu des débats (S. 
Flanagan, HQ). 

Les médias ont joué un rôle essentiel [.,.] certains ont vraiment à coeur de 
donner de l'information aux citoyens. Il faut mentionner l'exemple de Radio- 
Canada qui a ouvert une station qui était vraiment dans le secteur, ils ont donné 
de l'information sobre et efficace, rien de show-off, près du citoyen, très 
rationnelle aussi (G. Garon, SC). 

Les médias ont fait un bon travail, ils ont été corrects et ont transmis beaucoup 
d'éléments factuels. On leur donnait l'information telle qu'elle était, si on l'avait, 
quand on l'avait pas on l'avait pas [...] on a misé sur la transparence tout l e  
temps, je pense qu'ils l'ont véhiculé comme tel (J. Lalumière, HQ). 

Cette première phase est donc caractérisée par une entente entre les répondants 

e t  les journalistes. Les deux groupes semblent aller dans  le même sens et travailler 

dans un but similaire : aider les sinistrés. 

Deuxième phase de la tempête 

Comme l'ont souligné quelques répondants, le travail des journalistes a changé 

après  les quelques jours de bonne entente. Selon eux, les journalistes sont alors 

entrés dans une deuxième phase de leur travail : 

Dans la deuxième phase, ils tombent dans le human paper. Us parlent de cas 
spécifiques, ils vont vérifier l'état de satisfaction de La population face aux 
activités du gouvernement [...] A cette phase, ils font leur métier. Ils perdent leur 
rigueur intellectuelle : ils font le focus sur les exceptions, par exemple le maire 
de Saint-Jean [...] ils nous font brailler avec leurs âneries. [...] Ensuite, ils 
commencent à chercher c'est à qui la faute [...] ils vargent dans le tas, ils 
cherchent c'est B qui la faute : c'est la recherche d'un coupable [...] c'est un 
comportement normal et humain [...] comme pour le Saguenay, ils demandent 
une commission d'enquête (L. Jacob, SC). 

D'un autre côté, des que la menace passe, c'est le retour du côté critique des 
médias. Les critiques ne sont pas toujours constructives, c'est pour faire de l a  
nouvelle saisissante, ce n'est pas toujours constructif. Il y a toujours un public 
pour ce genre de nouvelle (M. Lavallée, SC). 



Mais franchement, après l'adrénaline, ça été plus difficile avec les médias ... ils 
cherchaient un angle différent [...] mais comment éviter cela ? [...] ils cherchaient 
des poux [...] ils faisaient des évaluations (Major M. Rouleau, FAC). 

Cette perception du travail des médias en temps de crise rejoint ce que Boccard a 

souligné :<< [...] alors apparaît l'inévitable déformation des faits [...] dans ce contexte, 

l'exactitude devient un critère secondaire et les aspects émotionnels - le malheur, la 

soufErance, la violence, le gigantisme - interferent dans la perception des faits ou 

des situations, de telle sorte que leurs relations et son cortège de déclarations, de 

prises de position, de rumeurs, sont omis, tronqués ou présentés comme avérés 

(Boccard, 1996 : 45). 

Les répondants regrettent que dans le cadre de leur travail les médias aient utilisé 

un style sensationnel : 

Bans les médias comme RDI, qui doit occuper le temps d'antenne, on revoyait 
sans cesse la même mère avec sa petite fille qui disait qu'elles ne mangeaient pas 
bien [...] les médias mettent en ondes les gens démunis et disent que le 
gouvernement ne fait rien pour eux, ils font le focus sur les cas problèmes IL. 
Jacob, SC). 

Mais il y en a, les éternels medias qui veulent planter pour planter, qui 
cherchent les poux au lieu d'aider, ça fait partie du jeu (G. Garon, SC). 

Le rôle des médias est d'informer et de faire bouger, mais il faut contrebalancer 
et il ne faut pas devenir complice des médias, dans le sensationnalisme, certains 
médias poussaient l'affaire un peu trop loin (Major M. Rouleau, FAC). 

Enfin, les répondants ne sont pas d'accord avec les comportements adoptés par 

certains médias pendant la deuxième phase de la tempête. D'aucuns pensent que 

ces comportements étaient prévisibles en raison de la nature même des médias : 

Les médias n'ont pas montré les gens qui se débrouillaient comme B 
Boucherville ou à St-Basile : c'était la gestion de la même catastrophe, mais pas 
la même crise partout (L. Jacob, SC). 



C'est sûr qu'il y a toujours un petit groupe de journalistes qui veulent toujours en 
savoir plus et entrer dans des analyses, interroger sur les causes. Notre position 
a toujours été la même : notre priorité est au rétablissement du courant et tous 
nos effectifs sont là-dessus à temps plein, on se penchera sur les questions et les 
analyses [...] évidemment, on les fi-ustraient. [...] Certains médias ont trouvé des 
gens partout pour faire leurs analyses [...] dans les universités [...] On savait qu'il 
fallait se poser des questions (J. Lalumière, HQ). 

Il y a eu des questionnements des médias qui se rappelaient l'intervention des 
militaires au Manitoba et au Saguenay et qui se demandaient quand l'armée 
i n t e ~ e n d r a i t  [...] mais il fallait savoir quoi faire avec l'armée [...] mais les médias 
ne sont pas habitués à une telle situation, ils disaient que ça n'avaient pas de bon 
sens d'avoir un délai si long avant l'intervention de l'armée (Major M. Rouleau, 
FAC). 

Pour ce qui est des médias écrits, je m'excuse, mais on n'avait pas le temps de 
faire de longues entrevues [...] déjà, le 9, ils voulaient faire des entrevues pour 
faire le bilan de la crise [...] on n'avait pas le temps ; avec eux on en a toujours 
pour la journée ; ils étaient en maudit (S. Flanagan, HQ). 

C'est comme si les médias avaient eu une vision plus critique de la Sécurité civile 
que de Hydro (M. Lavallée, SC). 

De façon générale, nous pouvons affirmer que les répondants distinguent deux 

manières de travailler chez les médias pendant la tempête de verglas. Ainsi, sans 

vouloir généraliser les comportements adoptés par l'ensemble des médias et des 

journalistes, les répondants croient qu'ils ont joué un rôle important de relais de 

l'information pendant les premiers jours de la tempête, mais qu'ils ont vite changé 

d'attitude face aux travail des intervenants. Ainsi, les répondants aflkment que 

dans la deuxième phase les médias ont couvert les événements sous un angle 

négatif et sensationnaliste et qu'ils ont cherché des coupables trop rapidement, 

c'est-à-dire avant même que tous les sinistrés aient retrouvé le courant. Comme les 

répondants nous l'ont rapporté, ilç étaient conscients du fait qu'il fallait procéder à 

une évaluation des événements et des raisons qui avaient provoqué la chute du 

réseau dlHydro-Québec, mais, selon eux, la priorité était de rebrancher le plus 

rapidement possible des abonnés et d'assurer leur sécurité. 

En somme, les répondants ne croient pas que les médias aient eu un effet négatifs 

sur la gestion des événements générés par la tempête de verglas. Les médias 



auraient, d'après les répondants, contribué au maintien d'un climat stable dans la 

population touchée par la tempête de verglas. 



Conclusion 

Au début de ce projet, nous nous sommes proposée24 d'observer, d'analyser et de 

comprendre certaines relations entre la crise dans les organisations et la 

communication. Nous pouvons maintenant, à la suite de l'élaboration d'un cadre 

théorique et de l'étude d'un cas concret, établir quelques pistes de conclusion. 

Au cours de cette recherche, nous avons d'abord pu observer que la crise est un 

phénomène complexe qui ne peut être cerné par une courte définition. Les auteurs 

qui se sont penchés sur la définition et la description de cette réalité des 

organisations utilisent plusieurs concepts afin d'en &ver à une explication de 

cette réalité. Nous pouvons anirmer que la crise se caractérise par son aspect 

global, ses effets déstabilisants et une nature porteuse d'incertitude et d'indécision. 

Quant aux répondants d'Hydro-Québec, de la Sécurité civile et des Forces armées, 

ils conviennent que la crise est un événement qui marque la vie des organisations et 

aussi la vie des victimes de cette crise. La perte de contrôle semble une 

caractéristique déterminante de la crise. 

La perception qu'ont les gens d'un événement est très présente dans le discours des 

répondants. Selon certains d'entre eux, si la tempête de verglas qui a frappé le sud 

du Québec en janvier 1998 a été marquée par une ampleur jamais vue, elle n'est 

pas nécessairement une crise, puisque leurs institutions (Sécurité civile et Forces 

armées canadiennes) ont pu garder le contrôle de la situation. Cette tempête a 

cependant été considérée comme une crise par les répondants dlHydro-Québec. 

L'institution a été au centre des opérations, puisqu'une grande partie de son réseau 

d'électricité avait été mise hors d'usage par l'accumulation de glace. Les répondants 

dlHydro-Québec n'ont pas affirmé avoir perdu le contrôle, mais selon leur vision. h 

" Selon le Multidictionnaire des dificultes de la langue fiançaise, le . nous de modestie s'ncc(irde 
de la façon suivante : « Le verbe se met au pluriel, mais les adjectifs ou les participes s 'wnvt -n t  
au singulier et s'accordent en genre avec le nom auquel ils se rapportent (1992 : 865). 



ont vécu un crise progressive parce que de jour en jour il n'y avait plus qu'une seule 

priorité à l'ordre du jour : rebrancher les abonnés. 

Les répondants de la Sécurité civile et des Forces armées canadiennes ont toutefois 

affirmé que la tempête de verglas a peut-être été vécue comme une crise par les 

sinistrés. Les répondants ont souligné que la crise est beaucoup une question de 

perception et que le jugement porté par chacun des sinistrés est très variable, en 

fonction de la position dans laquelle il se trouve. Avec les activités de 

communication réalisées, les institutions voulaient rassurer les sinistrés, les 

renseigner sur la situation. 

Dans notre cadre théorique, les auteurs auxquels nous avons fait référence ont 

souligné que la gestion de la crise doit se préparer à long terme, régulièrement e t  

continuellement. Bien que les moyens de gestion de la crise soient nombreux, 

plusieurs auteurs reconnaissent que la communication joue un rôle central et 

essentiel dans la gestion et la résolution de la crise. Les interventions de 

communication permettent, entre autres, et principalement, d'influencer les 

perceptions du public face à la crise vécue par une organisation. Comme le 

soulignent cependant les auteurs, la communication en période de crise ne doit pas 

servir à couvrir des erreurs commises par les responsables d'une organisation, 

sinon la confiance du public à l'égard de l'organisation sera ébranlée. 

Dans notre étude de cas, nous avons pu constater que les répondants ont beaucoup 

utilisé les interventions de communication dans la gestion des événements. D'après 

eux, la communication a permis de rassurer les sinistrés, de les informer sur le 

déroulement des événements et de coordonner, en quelque sorte, la gestion des 

conséquences de la tempêta de verglas. Selon certains répondants, les interventions 

de communication des organismes et des gens impliqués dans la gestion de la crise 

ont favorisé la poursuite des activités. A l'intérieur de chacune des institutions, la 

communication a permis de connaître et de faire connaître les tâches réalisées e t  

d'entrevoir celles à venir. Ainsi, la communication a été utilisée par les Forces 

armées pour motiver les troupes affectées aux travaux de nettoyage sur le terrain. 



Les conférences de presse quotidiennes et les rencontres entre les divers 

intervenants ont permis aux personnes impliquées d'être au courant des derniers 

développements. Chez Hydro-Québec, les répondants ont beaucoup compté sur 

l'aspect informatif et le pouvoir de coordination de la communication. En effet, ils 

considèrent que les intementions de communication des dirigeants permettaient 

aux intervenants sur le terrain de savoir ce que l'ont attendait d'eux La 

communication verticale permettait quant à elle de faire connaître aux dirigeants 

les besoins des sinistrés. 

La communication est perçue comme un élément central de la gestion de la crise 

selon l'ensemble des répondants. Certains ont cependant affirmé que la 

communication ne peut seule résoudre une crise. Les intementions de 

communication doivent être accompagnées d'actions concrètes dont les résultats 

sont visibles pour les sinistrés. Le d e  de la communication est donc beaucoup lié à 

la formation des perceptions du public. Les auteurs dont iI a été question dans le 

cadre théorique ont fait référence à la perception que peut avoir le public par 

rapport à l'image d'une organisation en crise, mais les répondants n'ont pas soulevé 

ce point par rapport à leur propre institution. La perception à laquelle ont fait 

référence les répondants est celle qui concerne les événements eux-mêmes et non 

pas celle reliée à l'image ou à la réputation de l'organisation. 

Certaines difEcultés ont été soulevées par les répondants dans l'utilisation de la 

communication : les différences entre les cultures des organisations ont généré des 

incompréhensions concernant les objectifs poursuivis, les pannes d'électricité 

généralisées n'ont pas permis l'utilisation de certains moyens techniques de 

communication (télécopieurs, cellulaires, télévision, etc.). E h ,  le manque d'outils 

permettant de faire circuler l'information rapidement tant à l'intérieur que vers 

l'extérieur des organisations a été souligné comme une faiblesse des institutions par 

les répondants (pour la Sécurité civile plus particulièrement). 

Puisque la présente recherche porte sur les perceptions de répondants issus 

d'institutions ayant participé à la gestion de la tempête de verglas, il est impossible, 



par ailleurs, de savoir comment ont été vécus les événements par les sinistrés. Les 

répondants semblent satisfaits, de façon générale, des résultats obtenus par la 

réalisation des activités de communication pendant la tempête de verglas. Comme 

nous l'ont rapporté les répondants, la population impliquée n'a pas semblé être 

prise de panique pendant cette période. L'étude de la même tempête selon l'angle 

des sinistrés pourrait compléter utilement les conclusions que L'on peut tracer 

aujourdhi. 

L'apport des médias en période de crise semble plutôt négatif dans le portrait tracé 

par les auteurs de notre cadre théorique. Selon eux, les médias seraient à l'origine de 

I'amplification de situations négatives vécues par les organisations ou encore à 

l'origine de certaines des crises qui touchent les organisations. Toutefois, certains 

auteurs, moins nombreux, affirment que les médias peuvent jouer un intéressant 

rôle de chien de garde pour le public lorsque certains événements marquent les 

organisations. 

Dans le cas de la tempête de verglas, on remarque que les répondants sont 

satisfaits du rôle joué par les médias au cours de la première phase des événements. 

Pendant cette période, les médias ont été d'utiles relais d'informations. Selon les 

répondants, ils ont dinusé des messages utiles qui ont permis aux sinistrés de se 

renseigner sur les mesures à prendre pour assurer leur survie et de ne pas chavirer 

vers la panique. Cependant, les répondants déplorent le comportement adopté par 

plusieurs médias dans le cadre de la deuxième phase. Selon eux, les médias en ont 

profité pour tomber dans l'exagération des faits, les analyses hâtives des 

événements, etc. 

Il serait intéressant de se pencher sur les perceptions qu'ont eues les médias de leur 

propre travail et de celui des organisations impliquées dans la gestion des 

événements durant la tempête de verglas. Les médias n'ont pas été impliqués 

directement dans la gestion des événements générés par la tempête de verglas, ils 

doivent donc avoir une perception différente des actions réalisées par les 

intervenants directement liés à la tempête. 



Les relations entre la communication et la crise sont nombreuses. Nous soulignons 

les principales relations que nous tirons de l'élaboration de notre cadre théorique et 

de notre étude de cas. D'abord, la communication en période de crise n'est pas 

distincte de celle réalisée en période dite normale. En effet, c'est le contexte qyi 

semble diriger les activités de communication. Les répondants ont souligné que le 

contexte et les besoins des sinistrés ont, de façon générale, guidé les interventions 

de communication de leurs organisations. 

Une autre relation qu'il est possible de tracer entre la crise et la communication est 

liée au pouvoir informatif et rassurant d'activités de communication. Les 

répondants ont souligné que les sinistrés ont très bien réagi compte tenu de la 

situation dans laquelle ils se trouvaient. Les répondants attribuent cette réaction 

en grande partie aux activités de communication réalisées. Plusieurs d'entre eux 

croient cependant que les activités de communication doivent être accompagnées 

d'actions concrètes de la part des intervenants, sans quoi les résultats des 

interventions de communication se feront toujours attendre par les sinistrés. 

Enfin, la communication des médias, c'est-à-dire l'ensemble de leur travail, semble 

générer de bonnes autant que de mauvaises réactions. Les médias contribuent à 

l'amélioration de la situation quand ils transmettent des informations aux sinistrés. 

Toutefois, il semble que certains médias laissent tomber ce rôle informatif pour un 

style sensationnaliste qui, selon les répondants, nuit au rétablissement d'une 

situation normale. 

Tout au long de cette recherche, nous avons tenté de mieux cerner certaines 

relations entre la crise dans les organisations et la communication. Nos conclusions 

indiquent que ces relations sont nombreuses. Nous avons pu en é tabk  quelques- 

unes à partir de l'étude d'un cas. Il nous est maintenant possible de croire que 

d'autres relations existent entre ces deux réalités. Ainsi, puisque les répondants 

sont satisfaits des résultats obtenus par les interventions de communication qu'ils 



ont réalisées, il serait intéressant d'analyser le pourquoi et le comment des 

principes qui ont guidés la réalisation de telles activités. 
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Annexe 1 

Schéma d'entretien : La gestion de la crise entourant la tempête de verglas 

Questions à propos de l'intervention personnelle du répondant : brièvemen! 

1- Quelle est votre fonction dans les Forces armées canadiennes ? 

2- Quel a été votre rôle personnel dans le cadre des événements entourant la 
tempête de verglas (fonction, moment d'intervention, rôle dans une équipe, durée 
de l'intervention, lieu physique de l'intervention, etc.) ? 

3- Aviez-vous déjà participé à une intervention de nature similaire, ici ou ailleurs ? 
Si oui, de quelle façon ? 

4- Comment vous êtes-vous intégrés dans la structure de gestion des événements ? 

Questions à propos de la description que l'on peut faire d'une crise 

5- Comment définissez-vous le concept de crise ? 

6- Selon quels critères un événement ou un ensemble d'événements peuvent-ils 
êtres qualifiés de crise ? 

7- Est-ce que vous faites une différence entre catastrophe et crise, entre accident 
et crise, entre risque majeur et crise, etc. ? 

8- Est-ce que les événements entourant la tempête de verglas sur plusieus régions 

du Québec peuvent être qualifiés de crise ? Pour quelles raisons ? 

9- Dans (votre organisation), de quelle(s) façon(s) le terme crise est41 employé ? 
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10-Est-ce qu'une crise amène des changements dans les divers cornportenents des 
membres (de votre organisation) ? 

Questions à propos de l'emploi du terme de communication 

11-À quoi faites-vous référence quand je vous parle de la communication ? 

12-Selon vous, le terme communication peut-il sigmfier autant des techniques 
(communiqués de presse, plan de communication, conférences de presse, etc.) 
que communication en tant que moyen de gestion ? 

13-Dans (votre organisation), comment le terme communication e s t 4  utilisé 
(technique, philosophie, technologie, communication interpersonnelle, etc.) ? 

Questions à propos de l'intervention de (votre organisation) 

14-Quel a été le rôle (de votre organisation) dans le cadre des événement entourant 
la tempête de verglas (fonction par rapport aux autres intervenants, moment de 
l'intervention, rôle dans les équipes de travail, lieux physique de l'intervention) ? 

Cette question est découpée en trois plans : technique : brièvement, logistique : 
brièvement, communicationnel: discuter des actions de communication avec les 
autres acteurs et aussi avec le(s) public(s). 

Il faudrait discuter de Putilisation de divers moyens techniques de 
communication, des plans de communication pour les situations d'urgence ou 
inhabituelles, etc. 

15-Quelle place a prise la communication dans la gestion des événements : à 

l'intérieur de votre organisation, entre les acteurs ( Armée, Hydro-Québec et 

Sécurité civile) et aussi avec la population touchée ? 

16-Dans le cadre de ce type d'activité, en général, quelle place et quelle forme prend 
la communication dans la gestion des événements ? Y &-il des plans préparés 

d'avance, doit-on faire des modifications, des ajustements ou plutôt t O u t 

recommencer ? Comment se déroule la confrontation préparatiodréalité ? 



17-Comment percevez-vous le travail de votre organisation dans le cadre de 
l'ensemble de la gestion de ces événements ? (communication, technique, 

logistique) ? 

18-Comment toutes les tâches sont-elles intégrées les unes aux autres ? 

Autres questions : rôle des médias 

19-Discutez du rôle qu'ont joué les médias depuis le début de la tempête de verglas. 
(rôle positif, négatif, neutre : pourquoi et comment) 

Autres questions : rôle de la communication 

20-Plus spécifiquement, discuter du rôle de la communication vers les publics 
externes et entre les acteurs (est-ce que la communication aide à résoudre une 
crise, empire-t-elle les choses ou ne change rien, si oui, si non, de quelle(s) 
façon(s) ?) 

Autres questions : autres événements du même type ? 

21-Perception de la gestion des événements entourant la tempête de verglas par 

rapport à d'autres événements déjà vécus (dans les mêmes fonctions ou dans le 
cadre d'une autre fonction ou occupation) : en ce qui concerne surtout la 

communication ? 

22-Que pensez-vous de la phrase suivante : La communication est le moteur de la 

gestion des crises » ? 



Annexe 2 

Articles et photos t irés de quotidiens québécois décrivant et montrant la tempête de 

verglas et ses effets 



La Presse, 6 janvier 1998, p, A-8 Ri 





Le Devoir, 7 janvier 1998, p.A-1 





L'atmosphère Ici commence à res- 
La Presse, 10 janvier 1998, p. A-8 S C m b k  ~ - m [ k  cenmpour ré- 

f u a i k  *, dft Car1 Fraser, un ré+ 
d& de Saint-Jean-sur-Ridteiieu 
qui s'est rérignt jeudi à aller dor- 
mir à la polyvalente Armand-Rad- 
cot, avec- sa femme-enccfnte et sa 

-petittCille de  2 ans. 
M. Fraser ct sa conjointe Menc- 

rusena ont une bonne idée de la 
question, Ils se sont connus ;i Sara- 
]cvo alors que le Canadien travail- 
lait pour les Nations unies. u C'cst 
tur ibfe  1). dit ta jeune Musulmane. 
eq contemplant le sandwich au 
jambon dont elle a gruge tout ieaL 
pafn. Le centre a connu des probli- 
rnn d'appr~~lslonnemenl en nour- 
n t ~ ,  hi& matin, et a dü se con- 
tenter d'offrir des xandwiches et 
des gâteaux. * 

La grogne était manifeste parmi 
I t s  2 000 pensionnaires, dont ~ r è s  
peu avaient rcussi à dormit plus de 
quelques heures. en raison du 
brouhaha, des cris dcs nombreux 
j e u n a  enfants et des ronflements 
des voisins. nepuis que l'état d'ur- 
gence a été décrbté, mardi. la ten- 
sion cst devenue palpable dans 
l'écok surpeupIie. panicul itre- 
mait dans les f i l a  d'attente pour la 
ufitCria. 
Le systeme de ventilation ne 

fonctionne pas i plein régime. les 
quatre génératrices dfirneniant la 
potyvalente se cont&cnt d'cklairer 
faiblement Id pénombre. Deux per- 
sonnes se sont evanouics jeudi en 
auendant leur repas el ont éta con- 
duites à l'hôpital. 

A l'extérieur. 1c décor cs i  ahuris- 
sant, digne d8une.sccne de bombar- 
dement : des pylbnes affaisses, 
d'innombrables poteaux &lcctri- 
ques fendus ou -couches sur la rou- 
cc, d e  nombreuses nies fermées. 
sans compter les arbres anéantis. 

CI. Si ce n'était de  mes deux en- 
fants. je préférerais beaucoup erre à 
la maison J,. confie. Lyne Hébert. 
Sa voisine a dormi avec sa petite de 
2 ans  sur  le ventre. faute de place. 

Tandis que le iékphonc fonc- 
tionne peu OU pas. le personnel de 
la Ville et les nombreux bénivoles 
travaillent d'arrache-pied pour sa- 
tisfaire les besoins de chacun. Unc 
personne agie confuse doit aller 
aux toilrttes. un diabétique n'a pas 
ses médicaments. un auire ne peut 
manger de produits 2 base d'oeufs. 
Ici. c'mt une pénurie de couches 
pour bébés et adultes. ta un besoin 
d'eau chaude pour les biberons. 

I I  n'y a pas assez de lits ou de 
matelas pour tout Ic monde, à 
Sainc-Jean. malgré les appels répe- 
rés d u  rnairc pour obtenir 2 000 l i t s  
et 1 000 couvenurcs de la Sicuriii 
publique. Des personnes i g i c s  ont 
dormi assises dans des chaises. 
dans ia nuit de  jeudi. 

a On se sent vraiment comme 
une region cloignce. éloignée du 
ticu oir se prend I c s  dccisions m. dit 
la maire Myroslaw Smcreka. Crus- 
ire de voir Qukbcc. la Croix-Rouge 
çr I'.inn& se renvoyer la balle. 

C'est a qui doit paraitre Ic mieux 
dans l'opinion publiquc. rn 

L'année a toutefois askt la.JI- 
vraison .de 200 lin de camp cf - dc 
500 enxmbla de Iitcfle. Dk .fau- 
ceulls roulanu CC des poussettes se-- 
rom &alment Ilvrés: Et l'alerte à 
la pénurie de bois d e  diadTage 
lancée par le maire hier matfn a ttt 
mtcndu. tira prmiirte ccntafnc de- 
carda de bois a qufttC Magog en 
dirmion dc Saint-Jean. Elles x- 
ront offmes gratuitement aux rési- 
dants de la ville. 

Les 150 a 200 soldats dipéchés 
sur place ont.pour mlssion de se- 
conder ~ ~ d r o - ~ u & b c c  dans I'cnlè- 
vernent d a  branches. En collahra- 
cion avec - les .  .&nbulanccs Saint- : 
Jepn. dont Les effeaifs épuisés l in -  
c m t  un appel A la reIève. l'annte 
s'affaire aussi à'mettre un peu d'or- 
dre dans le syst&me plutdt chaotl- 
que d'ht5bergement. histoire d'as- 
surer la sicurfté d u  -nombre 
grandissant de pensionnaires. 
Ix refuge mfs sur pied au Collt- 

gc militaire étant plein, Gn troistb 
rnc centre d'hébergement a Cté ou- 
vert au cigep dc Saint-Jean, mais 
uniquement pour les adultes rn 
santé possédant un sac de coucha- 
ge* 

La potfcc du Haut-Rfchelfeu a 
fait appc1.A la Siireté du Qukbec 
pour assurer la surveillance des 
n i e r  d k c r t k .  tcs vols y sont 
mime moins fréquents qu'A I'habi- 
rude, soutient la police municipale. 
qui rtfute les rumeurs de vandalis- 
me et de pillage. Sceptiques. plu- 
sieurs sinisir& retournent fréqucm- 
ment à la maison pour vérifier que 
tout est en ordre. Le restaurateur 
Hervé Larue. lui, a préféré bamica- 
der ses vitrines aprés avoir vu I'éta- 
blissemcnt d'un compétiteur van- 
dalisé. 

Depuis Ic début dc la tempite, 
les ~ornniers de Saint-Jean ne 
comptent' plus le nombre d'inter- 
ventions. Ils ont combattu 25 in- 
ccndics majeurs causés par des sys- 
tèmes de chauffage d'appoini er dés 
chandelles. mais aussi des f e u  
d'origine douteuse. 

Les quelques stations d'essÉnce 
ouvertes sont fon achalandées. 
Dix-sept voitures artendaient leur 
tour en fin d'après-midi a la station 
Survigaz ( ! ). à IberviIIe. 

Les supermarchés et dépanneurs 
ont été vidés de Icub piles, bou- 
gies. huile à lampe et autres com- 
bustibles. La panne d'élmrfdté 
cause des pen t s  importantes aux 
commerçants privés de  génératri- 
ces. r Une scmainc de perte u, cal- 
cule Stiphan Duquet. propriétaire 
d'une épicerie du centre-ville. 

Plusieurs ont diploril que ccr- 
idns dépanneurs profitent de  l'oc- 
casion pour hausser Ics prix d a  
denrtcs en demande. 

Un autre qui n'a pas dormi beau- 
coup depuis quelque jours, c'est 
l'entrepreneur cicaricien Gilles 
Boucher, d'Iberville. qnl ne cesse 
depuis quelques jours d'installer 
de3 génératrices dans les supennar- 
chis cc les fermcr des alentours. Le 
rtstc du temps, I I  coupe les fl1s 
dangereux. ( 8  On ccriipc plus qu'on 
ripare m. dit-iI. C'cst la sfcurtté, 
avant le codon. 
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Quelque 2500 
militaires de la 
base de Valcar- 
tier ont été dépê- 
chés  sur l'île de 
Montréal et a 
SaintpHyacinthe, 
hier, afin de prê- 
ter main-forte 
aux employés 
dPHydro-Québec, 
des travaux pu- 
blics de la C U M  
et aux sinistrés 
de la tempête de 
verglas. 

A la demande cle 
la Sécurite civile 
du Québec. un pre-  
mier détachement 
de 450 militaires du  
5e Groupe Brigade 
mecanisée de  la ba- 
se de  Valcartier 
sont arrivés à 
Saint -Hyacinthe ,  
en début de soirée. 
Au merne moment, 
un autre convoi de 
2000 militaires se 
mettait en route 
vers l'île de Mon- 
tréal. 

Leur principale 
mission consistera 
a l'émondage et au 
nettoyage des bran- 
ches et des arbres 
qui ont cédé sous le 
poids du verglas et 
qui encombrent les 
rues et le rcseau de 
distribution d'Hy- 
dro-Québec. 

Cela permettra 
aux employés d'Hy- 
dro de retablir plus 
rapidement l*al i- 
mentation en élec- 
tricité dans les sec- 
teurs touchés par 
des pannes, selon 
Diane Lacroix. de 
la Sécurite civile 
du Québec. 

avec environ Sûû ve- 
hicules, nos tentes 
arctiques. des to- 
boggans. des ra- 
quettes. des moto- 
neiges et beaucoup 
ct 'Cquipernent. 

Nous seror,s 
prèts à venir en ai- 
de aux sinistrés, à 
procéder a des éva- 
cuations, au trans- 
port, au soutien des 
lieux d'héberge- 
ment et a la mise en 
place de comrnuni- 
cations radio)), a 
mentionné le capi- 
taine Christian Le- 
may, des affaires 
publiques de la ba- 
se de Valcartier. 

Des lits 
qui ont 

de l'histoire 
11 s'agit du plus 

important mouve- 
ment dans l'histoi- 
re de la brigade me- 
canisée de Valcar- 
tier a cette période- 
ci de l'année. 

- C'est la troisiè- 
me fois que les mi- 
litaires doivent in- 

gii,rl ( IV  htontt-éal 
cst prci=;cluc dis  fois 
plus imposant que 
celui mobil isé a u  
Saguenay. en juillet 
1996. 

Durant la nuit  et 
la journée d'hier. 
tes militaires de 
Valcartier on t  éga- 
le ent acheminé 
40 f O lits vers les 
centres d'héberge- 
ment des régions 
sinistrées. 

Outre 2000 lits 
de camp militaire, 
ils ont (<déterre)) 
des centaines de 
couvertures e t  2000 
ii ts supplémentai- 
res qui  sommeil- 
laient dans des boi- 
tes de bois entrepo- 
sées à la base de 
Valcartier depuis 
1957 et  qui 
n'avaient jarna~s 
servi. 

Au cours de la 
nuit derniëre, plu- 
sieurs évacues ont 
donc dormi dans 
des lits de camp mi- 
litaire qui ont aussi 
été utilisés par les 
sinistrés du déluge 
du Saguenay, ainsi 
qu'aux soldats ca- 
nadiens au cours' 
de missions en So- 
malie ou en ex-You- 
goslavie. selon le 

ttNous partons tervenir dans la ré- capitaine Lemay 
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Structure administrative du Ministère de la Sécurité publique du Québec 

au 15 novembre 1997 
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Annexe 4 

Commission scientinque et technique chargée d'analyser les 
événements relatifs à la tempête du verglas survenue du 5 au 9 janvier 1998 

Numéro 80-98 
CONCERNANT la création d'une commission scientifique et technique chargée 
d'analyser les événements relatifs à la tempête de verglas survenue du 5 au 9 
janvier 1998, ainsi que l'action des divers intervenants 28 janvier 1998 

ATTENDU QUE la tempête de verglas survenue du 5 au 9 janvier 
1998 dans plusieurs régions du Québec, notamment dans les régions de l'Outaouais, 
des Laurentides, de Lanaudière, de Laval, de Montréal, de la Montérégie, de l'Estrie, 
du Centre-du-Québec et de Chaudière-Appalaches, a entraîné une série 
d'événements qui, par leur gravité et leur ampleur, constituent un sinistre qui 
affecte encore une bonne partie de nctre population ; 

ATTENDU QUE cette tempête de verglas a causé des dommages 
substantiels au réseau de transport et de distribution d'électricité dans ces régions, 
privant ainsi d'électricité, à un moment donné, près de la moitié de la population du 
Québec et perturbant, de façon importante et prolongée, les activités dans 
plusieurs domaines de la vie sociale et économique de ces régions ; 

ATTENDU QUE les conséquences humaines, sociales, économiques e t  
financières de ces événements atteignent des proportions considérables qu'il est 
encore diEcile de mesurer pleinement ; 

A?TENDU Qu'il y a lieu, afin d'assurer la sécurité des personnes et des 
biens ainsi que le bon fonctionnement des activités sociales et économiques, de 
procéder rapidement à l'analyse de ces événements et des actions prises par les 
différents intervenants lors de ce sinistre ainsi que de sa gestion et ce, avant, 
pendant et après la tempête de verglas du 5 au 9 janvier 1998 ; 

ATTENDU Qu'il y a également lieu d'évaluer la sécurité de 
l'alimentation électrique du Québec ; 

ATTENDU l'intérêt technique et scientifique à mieux comprendre et à 
anticiper, si possible, de tels phénomènes climatiques et météorologiques ; 



A?TENDU QVHydro-Québec a déjà mis de l'avant un plan d'action en 
vue d'améliorer et de comger son réseau de transport et de distribution pour lui 
permettre d'assurer une plus grande sécurité de l'alimentation en électricité ; 

A'M'ENDU QUE les trzvaw de la commission ne doivent toutefois pas 
retarder les travaux de consolidation du réseau électrique dont la réalisation est 
requise pour des raisons d'urgence ou qui ont fait l'objet d'une approbation par le 
gouvernement ; 

ATTENDU Qui1 est d'intérêt général d'examiner les mesures prévues 
ou envisagées pour réduire les pannes d'électricité, en diminuer la durée ou en 
atténuer l'impact sur les populations et les activités économiques ; 

ATTENDU Qu'il y a lieu de recevoir les commentaires écrits, de tenir 
des séances publiques afin d'entendre les personnes concernées et d'analyser les 
mémoires de toute personne soucieuse de faire valoir son point de vue, d'une part, 
sur la gestion de ce sinistre et sur les plans d'urgence qui ont été établis et, d'autre 
part, sur l'ahnentation électrique dans les régions concernées ; 

A'ITENDU QVil y a lieu d'évaluer si le modèle d'organisation des 
mesures de sécurité civile au Québec a bien été suivi, d'en indiquer les points forts 
et les points faibles et de proposer les améliorations à y apporter aux niveaux 
national, régional et local pour mieux l'adapter à ce type de sinistre et en accroître 
la performance, y compris la conclusion d'ententes de réciprocité avec nos voisins ; 

ATTENDU QUE le ministère de la Sécurité publique a déjà entrepris de 
réviser ses politiques, ses plans d'urgence et ses autres procédures applicables en 
cas de sinistre et que les conclusions de cette ré-vision pourront être commentées 
par la commission ; 

ATSENDU Qui1 y a leur d'identifier, le cas échéant, les mesures 
additionnelles que doit prendre Hydro-Québec pour réduire les pannes d'électricité, 
en diminuer la durée et en atténuer l'impact sur les populations et sur l'activité 
économique ; 

IL EST ORDONNÉ, en conséquence, sur la recommandation du 
premier ministre et du ministre de la Sécurité publique : 

QUE soit constituée une commission scientifique et technique chargée 
d'analyser les événements relatifs à la tempête de verglas survenue du 5 au 9 
janvier 1998, ainsi que l'action des divers intervenants et de faire toute 
recommandation utile pour l'avenir ; 

QUE cette commission soit composée de 6 membres ; 

QUE monsieur Roger Nicolet assume la présidence de cette 
commission ; 

QUE cette commission ait pour mandat : 



d'analyser l'état de préparation et les actions prises parr les différents 
intervenants lors de ce sinistre, avant, pendant et après la tempête de verglas 
survenue du 5 au 9 janvier 1998 et d'examiner la gestion proprement dite de ce 
sinistre ; 

d'évaluer si le modèle d'organisation des mesures de sécurité civile au Québec 
a bien été suivi, d'en indiquer les points forts et les points faibles et de proposer les 
améliorations à y apporter aux niveaux national, régional et local pour mieux 
l'adapter à ce type de sinistre et en accroître la performance, y compris la 
conclusion d'ententes de réciprocité avec nos voisins ; 

d'analyser, globalement et sur une base géographique, l'événement 
climatique et météorologique du 5 au 9 janvier 1998 ; 

d'examiner les instruments scientifiques et techniques permettant d'en 
prévoir l'occurrence et la fkéquence et dégager, sil y a lieu, les conclusions en ce qui a 
trait aux actions ou aux précautions à prendre ; 

d'analyser les critères de conception et de fiabdité des divers équipements et 
installations composant les réseaux de transport et de distribution d'Hydra-Québec, 
en comparant notamment les normes de construction dlHydro-Québec et celles 
d'autres entreprises comparables de services publics en Amérique du Nord et 
ailleurs et en tenant compte des particularités régionales, climatiques et autres ; 

d'analyser les caractéristiques et les coûts d'autres moyens qui 
permettraient d'assurer une sécurité accrue de Z'hentat ion en électricité et 
relatifs notamment à la conception des pylônes et au déglaçage des conducteurs et 
des pylônes ; 

d'analyser la gestion du rétablissement du senrice d'électricité par Hydro- 
Québec en situation d'urgence ; 

d'identifier, le cas échéant, les mesures additionnelles que doit prendre Hydro- 
Québec pour diminuer la durée des pannes d'électricité et en atténuer l'impact sur 
les populations et sur l'activité économique ; 

de faire les recommandations appropriées visant à corriger, améliorer ou 
renforcer l'organisation et la coordination des actions dans la gestion de sinistres ou 
à atténuer l'impact de pannes d'électricité prolongées sur les populations et 
l'activité économique et formuler toute autre recommandation appropriée ; 

d'analyser la question de l'enfouissement de certaines lignes en fonction de la 
sécurité accrue de l'alimentation en électricité, de l'esthétique et de l'équité entre les 
clients d'Hydra-Québec ; 

QUE la commission applique entre autres les règles de fonctionnement 
suivantes : 

recevoir les commentaires écrits, tenir des séances publiques afin d'entendre 
les personnes concernées e analyser les mémoires de toute personne soucieuse de 



faire valoir son point de vue sur la gestion de ce sinistre, sur les plans d'urgence qui 
ont été établis ainsi que sur l'alimentation électrique dans les régions concernées ; 

le président de cette commission, en plus de coordonner le travail des 
membres et d'établir des liens entre les travaux de la commission et  ceux du comité 
aviseur dlHydro-Québec, s'assure que la commission tienne compte des 
préoccupations des personnes des régions concernées ; 

la commission peut recourir à tout expert jugé utile à la réalisation de ses 
travaux, créer des groupes d'experts en fonction des différents éléments de son 
mandat, et le ministre de la Sécurité publique lui fournit le support technique et  
administratif nécessaire ; 

QUE le ministre de la Sécurité publique détermine la rémunération des 
membres de cette commission, y compris le président, en tenant compte, le ca s  
échéant, du cumul de revenus en provenance du secteur public québécois, ainsi que 
le remboursement de leur frais de voyage et de séjour de même que les autres 
conditions d'engagement, en conformité avec les politiques gouvernementales ; 

QUE la commission soumette un rapport au Conseil des ministres au 
plus tard le 30 novembre 1998. 

Le Greffier du Conseil exécutif 




